	
Page IV.1


	WT/TPR/S/146
Examen des politiques commerciales
Page 102


	Paraguay
WT/TPR/S/146

Page 155



IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. L'agriculture a consolidé sa position en tant que secteur économique fondamental, notamment grâce à l'accroissement de la superficie cultivée.  La production se déroule dans des conditions très variées allant des petites exploitations familiales aux moyennes et grandes entreprises commerciales qui se tournent vers les débouchés à l'exportation.  Les exportations de produits agricoles ont augmenté et représentent environ 84 pour cent du total des exportations de marchandises (tableau A I.1);  elles ne concernent qu'un petit nombre de produits, notamment le soja et ses dérivés.  Certains produits agricoles ont été assujettis à une taxe à l'exportation jusqu'en mars 2005 (voir chapitre III).  L'intervention des pouvoirs publics dans ce secteur prend entre autres la forme de programmes de crédits officiels.

2. Le secteur manufacturier paraguayen est modeste, les principales industries étant directement liées à la transformation des produits agricoles ou encore aux textiles et aux vêtements ainsi qu'aux boissons et au tabac.  On a constaté globalement une tendance à la baisse de la valeur ajoutée dans l'industrie manufacturière attribuable en partie au fait que le secteur ne semble avoir profité que dans une mesure limitée des possibilités offertes par la création du MERCOSUR.  Le Paraguay maintient divers programmes d'aide publique au secteur manufacturier, notamment un programme destiné spécifiquement à l'industrie automobile.

3. C'est une compagnie pétrolière publique qui détient le monopole de fait pour l'importation du pétrole brut.  En partie pour soutenir l'industrie nationale du sucre, l'essence dont l'indice d'octane n'excède pas 95 doit contenir de l'éthanol.  Les importateurs d'essence doivent mélanger ce produit avec de l'éthanol au Paraguay même.

4. Le Paraguay possède de l'énergie hydroélectrique en abondance.  Située à la frontière entre le Paraguay et le Brésil, la plus grande centrale hydroélectrique du monde a permis au Paraguay de devenir l'un des principaux exportateurs mondiaux d'électricité.  Les coûts de l'électricité paraguayenne semblent être relativement bas au niveau régional, mais non au niveau international.  Le marché intérieur de l'électricité est dominé par une entreprise d'État.  La restructuration du secteur de l'électricité est envisagée depuis 1995.

5. Le secteur des services génère environ 55 pour cent du PIB du Paraguay et représente quelque 40 pour cent du total des emplois.  Les engagements que le Paraguay a pris dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) sont peu nombreux et ils se limitent à certaines activités liées aux services financiers et au tourisme.  Le Paraguay n'a pas participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les télécommunications ou sur les services financiers.

6. L'infrastructure des télécommunications de base du Paraguay a tardé à se développer, et la téléphonie mobile a comblé le vide.  La Loi sur les télécommunications établit le principe du libre accès à tous les services de télécommunication, sauf dans le cas d'un petit nombre d'exceptions particulières.  C'est toutefois un exploitant public qui détient un monopole de fait pour ce qui est des services de téléphonie de base.  Le gouvernement a engagé la privatisation de cet exploitant en 2000, mais le processus a été stoppé par suite, en partie, des doutes émis par les citoyens et les préoccupations formulées concernant la constitutionnalité du processus d'adjudication.  Les autorités examinent actuellement leurs objectifs en matière de politique pour le secteur.

7. Il semble que le secteur bancaire soit très concentré et que les restrictions concernant la disponibilité des crédits ainsi que les taux d'intérêt élevés entravent la croissance dans d'autres secteurs.  Au cours de la période considérée, le secteur bancaire a traversé une crise qui semblait avoir été surmontée début 2005.  La Banque centrale a dû absorber les dettes de diverses banques qui étaient intervenues.  La législation bancaire n'établit aucune distinction entre le capital national et les capitaux étrangers.  S'agissant du secteur des assurances, les succursales d'entreprises étrangères sont autorisées à exercer leurs activités de la même manière que les entreprises ayant leur siège au Paraguay.  Début 2005, le Congrès a examiné un projet de loi visant à réglementer les activités des banques publiques.

8. Au Paraguay, les coûts de transport inhérents au commerce international sont parmi les plus élevés de l'hémisphère occidental, en grande partie parce qu'il s'agit d'un pays sans littoral.  Selon la législation paraguayenne, la totalité des cargaisons de marchandises importées et exportées par voie maritime et fluviale est réservée aux navires battant pavillon paraguayen.  Les parts de cargaison réservées sont moindres si les marchandises sont en provenance ou à destination de pays membres de l'ALADI et si la capacité est suffisante, et elles sont éliminées lorsque les marchandises sont transportées par voie fluviale par des navires battant pavillon de pays membres de l'Accord de transport fluvial.  Le transport de cabotage fluvial est réservé aux navires battant pavillon paraguayen, alors que le transport de cabotage aérien est réservé aux entreprises domiciliées dans le pays.  Le secteur privé peut construire et gérer des ports fluviaux pour fournir des services commerciaux, mais les aéroports qui fournissent des services analogues doivent être administrés par un organisme public.

9. Le secteur du tourisme est la deuxième source de devises du Paraguay, les exportations de soja étant la première.  Le nombre des arrivées touristiques a considérablement fléchi après 1997, mais il a recommencé à augmenter en 2003.  La majorité de ces touristes venait de l'Argentine et du Brésil.

2) Agriculture, élevage et sylviculture 

i) Caractéristiques

10. Au cours de la dernière décennie, l'agriculture a consolidé sa position en tant que secteur clé de l'économie paraguayenne, particulièrement pour ce qui est des exportations.  Le commerce des produits agricoles a généré environ 11 pour cent du PIB en 1993, 17 pour cent en 1998 et 21 pour cent en 2003.
  Le fleuve Paraguay divise le pays en deux régions géographiques distinctes.  La région occidentale, ou Chaco, qui recouvre 61 pour cent du territoire national, comporte de grandes plaines et des forêts xérophiles.  La région orientale, en grande partie propice à l'agriculture de climat subtropical, est située à l'est du fleuve et connaît une expansion rapide en ce qui concerne la production de soja et les parcs d'engraissement du bétail.

11. L'exploitation des terres du Paraguay oriental a évolué au même rythme que la croissance des établissements humains et des surfaces consacrées aux activités agricoles, premièrement au détriment des terres formées de champs naturels puis à celui du manteau forestier (tableau IV.1).  Ce processus s'est particulièrement intensifié durant les années 60 et 90.  Selon le gouvernement, la superficie du Paraguay, soit 40 675 200 hectares, se répartit comme suit:  i) la région orientale, où vit 97 pour cent de la population, occupe 15  863 328 hectares, dont 15 pour cent sont des superficies cultivées, 47 pour cent sont utilisés à des fins d'élevage, 22 pour cent sont recouverts de forêts et 16 pour cent sont destinés à d'autres usages;  et ii) la région occidentale représente 24 811 872 hectares, dont 2 pour cent sont des superficies cultivées, 34 pour cent sont destinés à l'élevage et 64 pour cent sont recouverts de forêts xérophiles.

Tableau IV.1

Variations dans l'exploitation des terres par sous‑secteur, de 1998/99 à 2002/03

	
	
	
	Variation

	Sous‑secteur (en hectares)
	1998/99
	2002/03
	Absolue (en hectares)
	Relative (%)

	Superficie cultivée
	2 509 815
	3 117 252
	607 437
	24,2

	Superficie en jachère ou épuiséea
	600 000
	300 000
	-300 000
	-50,0

	Terres boiséesb 
	2 637 218
	2 250 000
	-387 218
	-14,7

	Terres destinées à l'élevagec
	25 682 973
	23 197 493
	-2 485 480
	-9,7

	Autres terresd
	9 245 194
	11 810 455
	-2 565 261
	27,7

	Total
	40 675 200
	40 675 200
	
	


a
Estimations effectuées par la Direction des recensements et des statistiques agricoles à partir du recensement national de 1991.

b
Ce chiffre inclut uniquement les terres boisées situées sur des exploitations  agricoles et d'élevage.

c
Superficie totale des exploitations d'élevage, y compris les champs (naturels et cultivés). 

d
Terres occupées par des villages et des villes, des collines, des cordillères, des montagnes, des lacs, des rivières ou des fleuves, des marécages, des installations militaires, des parcs nationaux, des réserves forestières, d'autres zones protégées et des terres non utilisées.

Source:
Direction des recensements et des statistiques agricoles.  Estimations de sources secondaires sujettes à variations.

12. Différents facteurs ont contribué au rythme élevé de disparition du manteau forestier, comme les activités agricoles, la pression exercée par la population pour avoir accès aux terres et les exploiter, l'instabilité du régime foncier et un cadre juridique qui considérait les forêts comme des terres improductives et les surfaces déboisées comme des terres productives.

13. D'après les données officielles, le secteur agricole emploie environ 27 pour cent de la population active.  Malgré une agriculture dynamique, ce secteur est caractérisé par des problèmes liés à la répartition des revenus, à la pauvreté, à l'accès aux terres et à l'exode rural.
  La part de la population active travaillant dans le secteur agricole est passée de presque 50 pour cent en 1972 à 27 pour cent en 2002, mais le nombre de personnes exerçant des activités agricoles a augmenté en termes absolus.  En outre, comme différentes activités de services sont liées à l'agriculture, le pourcentage de la population active œuvrant dans ce secteur demeure significatif.  

14. Ces dix dernières années, les fluctuations des prix des produits agricoles sur les marchés internationaux (soja, bois, coton) et les conditions climatiques changeantes ont contribué à déstabiliser ce secteur et le reste de l'économie.  Ces effets se font davantage sentir au Paraguay étant donné la taille modeste de l'économie et la faible diversification des produits d'exportation.  En outre, de 1995 à 2002, le secteur agricole a été affecté par des crises bancaires, des sécheresses et les dévaluations monétaires qui ont eu lieu au Brésil et en Argentine (principaux partenaires commerciaux du Paraguay en matière agricole).  Malgré les conditions susmentionnées, la croissance du secteur agricole s'est poursuivie grâce principalement à la production et à l'exportation de soja et de viande.

15. Les principales cultures paraguayennes sont le soja, le manioc, la canne à sucre, le maïs, le blé et le coton (tableau IV.2).  La production de biens transformés concerne surtout les produits dérivés du soja.  Les sous‑régions situées au sud, à l'est et au nord-est de la région orientale sont les zones agricoles les plus dynamiques puisque c'est là que se concentre la production de soja et de céréales.  

Tableau IV.2

Production de cultures primaires, 1993-2003
(en tonnes métriques)
	
	
	
	
	
	
	
	Croissance annuelle moyenne
	Taux de variation

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	1993-1998
	1998-2003
	1993-2003

	Soja
	2 855 742
	3 053 005
	2 980 060
	3 511 050
	3 300 000
	4 204 865
	9,7%
	8,0%
	134%

	Manioc
	3 300 000
	3 694 400
	2 719 410
	3 568 010
	4 008 171
	4 668 804
	4,4%
	7,2%
	76%

	Canne à sucre
	2 800 000
	2 872 271
	2 244 900
	2 396 180
	2 976 290
	3 260 475
	-0,1%
	3,1%
	16%

	Maïs
	873 904
	817 233
	647 270
	947 167
	931 722
	1 055 536
	14,8%
	3,8%
	140%

	Blé
	180 088
	231 119
	220 055
	532 156
	536 754
	360 000
	-13,7%
	14,9%
	-4%

	Oranges
	208 009
	230 632
	201 799
	209 247
	207 155
	207 155
	3,1%
	-0,1%
	16%

	Coton graine
	222 000
	202 283
	246 594
	294 444
	123 667
	172 760
	-12,0%
	-4,9%
	-59%


Source:
Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Direction des recensements et des statistiques agricoles, octobre 2004.
16. Le secteur agricole paraguayen est caractérisé par deux types de production.  Le premier correspond à celui des petits producteurs (moins de 20 hectares), qui utilisent toujours des méthodes traditionnelles pour leur autoconsommation et/ou pour la production d'une seule ou d'un petit nombre de cultures de rente comme le coton, la canne à sucre, le sésame, la tomate, le piment, l'arachide, le pignon d'Inde, le tabac, les fruits et les légumes.
  Le second type de production correspond à celui des exploitations commerciales, qui utilisent des technologies plus ou moins complexes pour produire principalement du soja et des céréales.  

17. Sur le plan du commerce des produits agricoles, les exportations ne concernent qu'un nombre réduit de produits (12 produits, correspondant à trois chaînes de production qui représentaient en moyenne 70 pour cent de la valeur des exportations entre 1993 et 2003) (tableau AIV.1), la plupart étant des produits non transformés.  Les coûts de transport élevés (les plus élevés des pays de la région) sont mentionnés parmi les facteurs entravant le développement et la compétitivité des produits transformés.  Il a été estimé
 que l'absence de littoral entraîne un surcoût variant entre 30 et 40 dollars EU la tonne lorsqu'il s'agit d'exporter des fèves de soja.
  Malgré cet inconvénient, certaines exportations de dérivés agro‑industriels du soja ont augmenté d'une manière significative ces dernières années, ce qui laisse entrevoir un fort potentiel d'exportation dans ce secteur.

18. Les exportations ne concernent ainsi que des matières premières et des produits dérivés du soja, le maïs, le coton (non cardé ni peigné) et la viande bovine.  Entre 1993 et 2003, les exportations agricoles ont augmenté de 83 pour cent grâce particulièrement aux exportations de dérivés du soja.  Les exportations de produits du tabac ont quant à elles augmenté rapidement entre 1993 et 2003;  tout comme le blé, le sucre et le sésame, elles représentaient un pourcentage modeste mais croissant des exportations agricoles.

19. Les marchés auxquels les exportations agricoles du Paraguay sont destinées sont principalement les pays du MERCOSUR (tableau AIV.2).  Toutefois, un grand nombre de ces exportations sont réexportées vers d'autres pays en raison de l'absence de ports d'exportation directs.  Ces réexportations ont donné lieu à d'importantes divergences entre les statistiques sur l'exportation et l'importation des produits agricoles originaires du Paraguay.

20. En 2003, 38 pour cent des exportations agricoles du Paraguay étaient destinées au Brésil, pourcentage qui représentait une diminution par rapport à la moyenne de 45 pour cent enregistrée pour la période de 1993 à 1998.  L'Uruguay a quant à lui augmenté la part de ses importations en absorbant 23 pour cent des exportations agricoles du Paraguay en 2003, pour une moyenne de 15 pour cent entre 1998 et 2003.  L'Argentine a en moyenne absorbé 5 pour cent des exportations agricoles au cours de la même période.  En 2003, les pays du MERCOSUR ont donc importé 64 pour cent des produits agricoles exportés par le Paraguay.  Les préférences tarifaires accordées au MERCOSUR, la taille du marché brésilien et les réexportations par l'entremise du MERCOSUR expliquent en grande partie cette concentration.

21. En 2003, les Îles Caïmans figuraient au troisième rang des importateurs de produits agricoles paraguayens, principalement du soja, en raison du rôle qu'elles jouent en tant que port de rembarquement.  Certains exportateurs, en particulier les entreprises qui disposent de centres de distribution, déclarent le port de rembarquement comme destination puis précisent la destination finale au centre de distribution et de rembarquement, sinon les cargaisons, notamment celles qui proviennent de pays sans littoral, prennent plus de temps à expédier.  Après avoir transité par des ports de rembarquement, le soja paraguayen est principalement destiné à la Communauté andine, au Moyen-Orient et à l'Union européenne.

22. Outre le soja et ses dérivés, les seules exportations agricoles du Paraguay qui ont une certaine importance sont la viande destinée au Chili, au Brésil et à la Russie (depuis 2004), les fibres de coton destinées au Brésil, le sucre destiné aux États‑Unis et le sésame destiné au Japon.

23. Les importations agricoles du Paraguay ne concernent que quelques produits (tableau AIV.3).  Elles ont connu une forte croissance entre 1993 et 1997, mais elles ont chuté entre 1998 et 2003 par suite de la récession économique, particulièrement dans le cas des produits non essentiels qui jouaient un rôle important en tant que réexportations en dehors des circuits commerciaux officiels avec le Brésil et l'Argentine.  Ce fléchissement est également attribuable à l'harmonisation des tarifs du MERCOSUR et à l'amélioration des contrôles à la frontière.

24. L'organe institutionnel du MERCOSUR chargé des questions agricoles est le Sous-Groupe de travail n° 8 sur l'agriculture, formé de groupes de travail permanents et extraordinaires, y compris la Commission phytosanitaire, la Commission zoosanitaire et la Commission sur les semences.  Un autre organe régional, le Conseil agricole du Sud (CAS), sert de tribune aux Ministres de l'agriculture des pays membres du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili (il ne fait pas officiellement partie des institutions du MERCOSUR).  Le CAS dispose de groupes de soutien technique comme le Comité vétérinaire permanent (CVP), le Comité de la protection des végétaux du Cône Sud (COSAVE), le Réseau de coordination de la politique agricole (REDPA) et le Groupe consultatif informel des participants aux négociations sur l'agriculture (Gina-sur).  L'un des objectifs clés du CAS est d'éradiquer la fièvre aphteuse dans la région d'ici à 2007.

ii) Objectifs de la politique agricole

25. La politique agricole et forestière du Paraguay relève du Ministère de l'agriculture et de l'élevage.  La Commission spéciale du commerce international et de l'intégration de ce ministère a principalement pour fonction d'organiser les négociations dans le secteur agricole qui sont menées dans le cadre des accords et d'informer directement le bureau du Ministre de l'agriculture et de l'élevage.

26. Le cadre réglementaire général est composé de lois
 qui concernent majoritairement le cadre institutionnel qui régit le secteur agricole.  La législation générale inclut trois récentes lois
 sur la réorganisation institutionnelle du secteur public agricole.

27. En ce qui concerne la politique agricole en vigueur, l'intervention des pouvoirs publics semble modeste, comme l'indique la notification sur la catégorie verte que le Paraguay a présentée à l'OMC (voir tableau A.II.1).  L'aide publique inclut la prestation de services de vulgarisation et de recherche et de services en matière de santé animale et de préservation des végétaux ainsi que des programmes d'aide alimentaire pour aider les petits producteurs se trouvant en situation d'urgence ou dans des conditions d'extrême pauvreté.  Le Paraguay a notifié à l'OMC qu'il n'accordait pas de subventions à l'exportation pour les produits agricoles (voir chapitre III 3) iv) d)).  Les autorités ont signalé qu'il n'existait aucun mécanisme de fixation des prix des produits agricoles
, et que les prix de référence étaient utilisés à titre informatif dans des conditions particulières.

28. Le Paraguay applique des tarifs d'importation uniquement aux produits extérieurs au MERCOSUR, alors qu'un droit nul est appliqué pour les produits originaires des pays membres de celui-ci.
  Le Paraguay n'utilise ni contingents tarifaires, ni mesures de sauvegarde spéciales, ni mesures compensatoires à l'égard des exportations subventionnées en provenance d'autres pays.

29. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage est chargé de mettre en œuvre le Plan de développement agraire et rural 2004-2008.  Il est responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre:  i) du Plan national de relance de l'agriculture familiale 2003-2008;  et ii) de nouveaux programmes visant à promouvoir l'exportation, l'industrialisation et la consommation intérieure du coton, du sésame, du ka'a he'e
, des fruits/légumes, du manioc, des pignons d'Inde, de la canne à sucre et du lait ainsi que la sériciculture.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage était également chargé d'élaborer le Programme national de développement du secteur agricole qui proposait de regrouper les producteurs agricoles en coopérative.  La Loi n° 2157/03 a été promulguée pour réglementer les activités de l'Institut national de coopération.

30. Les recherches et essais sur le riz, la canne à sucre, le maïs, le soja, le blé et le coton font partie des principales activités qu'exerce le Ministère de l'agriculture et de l'élevage pour assurer le développement et le transfert des technologies.  D'autres activités de recherche ont lieu dans les domaines de l'apiculture, de l'aviculture, de l'élevage d'animaux des espèces porcine, ovine ou caprine, de la production d'herbage et de fourrage et de l'élevage de bovins de boucherie et de vaches laitières.  D'autres activités concernent la sécurité alimentaire, la compétitivité, la fruiticulture, la production d'oléagineux ainsi que l'aménagement et la régénération des sols.

31. Le principal programme actuellement mis en œuvre pour améliorer les méthodes de culture prévoit l'aménagement, la protection et la régénération des sols au moyen de l'ensemencement direct, de la rotation des cultures, des engrais verts et des produits agrochimiques.  Selon les autorités, ces méthodes sont utilisées sur environ 80 pour cent de la superficie consacrée à la culture du soja.  Les petits producteurs recourent de plus en plus souvent à la rotation des cultures et aux engrais verts.

32. Pour ce qui est des semences, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage applique la Loi n° 385/94 (Semences et protection des cultivars) et la Résolution n° 290/2000 (Normes de production et de commercialisation des semences certifiées et (ou) contrôlées), en vue d'assurer une circulation et une commercialisation appropriées des semences, de contrôler leur qualité, de fournir des garanties concernant l'identité et la qualité du matériel et de protéger les droits des obtenteurs.

33. S'agissant de la concession de terres et des expropriations, l'État ne possède plus de terres qui peuvent être concédées à des fins d'exploitation depuis le milieu des années 80.  La Constitution nationale
 prévoit l'expropriation des latifundia qui ne sont pas utilisées aux fins de la réforme agraire.  Les expropriations doivent être déterminées au cas par cas.

34. Le secteur agricole est assujetti aux taxes suivantes:  i) l'impôt foncier rural, dont les taux varient entre 0,5 et 1 pour cent de la valeur fiscale de la terre;  et ii) l'impôt sur le revenu (IMAGRO), dont la base imposable est le niveau présumé des revenus.  Les exploitations de moins de 20 hectares sont exonérées de cette dernière.  À compter de 2005, l'IMAGRO sera remplacé (Loi n° 2421/04) par l'impôt sur les revenus tirés des activités agricoles.
  En outre, jusqu'en août 2004, une taxe était perçue pour la commercialisation des bovins sur le marché intérieur (correspondant à 1 pour cent de la valeur de l'animal sur pied);  cette taxe a été supprimée lorsque l'impôt sur les revenus tirés des activités agricoles est entré en vigueur.  Toutefois, les règlements sur les feuilles de route qui régissent la circulation et la commercialisation du bétail prévoient toujours un paiement anticipé de 1 pour cent de l'impôt sur le revenu.

iii) Mesures commerciales et autres instruments de politique

35. En 2004, la moyenne nominale de la protection tarifaire que le Paraguay accordait aux produits agricoles (définition de la CITI) était de 7,1 pour cent, soit un pourcentage inférieur à la moyenne de 8,9 pour cent enregistrée pour l'ensemble des produits.  La protection tarifaire accordée aux produits agricoles définis au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture était toutefois supérieure à la moyenne générale (voir chapitre III 2)).  Conformément aux engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Paraguay a converti ses restrictions non tarifaires en tarifs dans le cas entre autres de la viande bovine, du sucre et du blé.

36. Comme l'indique le tableau AIV.4, le Paraguay a maintenu en 2004 des tarifs NPF moyens de 4 à 10 pour cent pour les dérivés du soja, les céréales et le coton;  de 12 pour cent pour la viande bovine;  et de 30 pour cent pour le sucre non raffiné.  En 2003, la moyenne simple des tarifs était de 18 pour cent pour les six groupes de produits constituant les principales importations (près de 50 pour cent du total des importations agricoles). 

37. S'agissant des tarifs auxquels les produits agricoles paraguayens sont assujettis sur les marchés extérieurs, le tableau AIV.5 illustre le traitement tarifaire en vigueur aux États–Unis.  En 2002, 42 pour cent des importations agricoles originaires du Paraguay ont bénéficié d'un tarif NPF nul et 37 pour cent d'un tarif nul au titre du SGP, ce qui fait que 79 pour cent des exportations agricoles paraguayennes ont eu librement accès à ce marché.
  En 2002, plus de 86 pour cent des produits agricoles paraguayens  importés par l'Union européenne l'ont été à des taux de tarifs NPF nuls, le reste des importations, soit 14 pour cent, étant soumis à des tarifs réduits au titre du SGP.

38. Les autorités ont signalé que le Paraguay, en tant que pays exportateur net de produits agricoles, fait face à différentes restrictions sur les marchés extérieurs, y compris des mesures tarifaires (crêtes tarifaires, progressivité des tarifs et tarifs saisonniers) et non tarifaires (contingents, licences, règlements techniques, restrictions sanitaires et phytosanitaires, sauvegardes spéciales) ainsi que des subventions à la production et à l'exportation.  En outre, certains marchés extérieurs craignent que la capacité limitée des services phytosanitaires et vétérinaires du Paraguay ne lui permette pas de respecter de manière appropriée et efficace les prescriptions en matière de certification sanitaire et de qualité des produits.

39. L'entente négociée entre le MERCOSUR et le Pérou a exclu le Paraguay et l'Uruguay du mécanisme de sauvegarde spécial mis en place pour l'agriculture, qui touche 129 produits agricoles.
  Toutefois, les fourchettes de prix que le Pérou applique à 34 produits agricoles continueront d'être en vigueur, et sept sous-positions du sucre ont été exclues du programme de libéralisation du commerce.

40. Les transactions commerciales de produits agricoles primaires sont exonérées de la TVA (chapitre III 2) v)).  En mai 1996, le FMI a suggéré aux autorités d'élargir l'application de la TVA à la totalité des produits agricoles.

41. L'intervention de l'État dans le secteur agricole prend principalement la forme de crédits
 et d'assistance technique.  L'article 115 de la Constitution (sur les bases de la réforme agraire et du développement rural) dispose que la réforme agraire et le développement rural auront lieu dans certaines conditions incluant l'octroi de crédits agricoles à un faible coût et sans intermédiaires.
 Il existe dans ce but diverses institutions publiques comme la Banque nationale de développement (BNF), le Crédit agricole (CAH), le Fonds de l'élevage (FG) et le Fonds de développement agricole (FDC).  Les autorités ont signalé que le soutien accordé au secteur par les pouvoirs publics en matière de crédits était minime, tant sur le plan du champ d'application que sur celui du volume des crédits accordés.  Exception faite du coton, du soja, de la canne à sucre, du maïs, du riz et du blé, les crédits fournis par les pouvoirs publics sont marginaux.  Au Paraguay, aucune entreprise d'État ne participe au négoce de produits agricoles.

42. Concernant le Fonds de l'élevage, le gouvernement a indiqué que, pendant les quatre premiers mois de 2004, le pourcentage des prêts non remboursés était assez élevé parce qu'il correspondait aux cycles de la production animale, faisant en sorte que les prêts étaient surtout consentis durant les quatre derniers mois de l'année.  Fin 2004, le défaut de paiement était de 18,2 pour cent.  Les conditions défavorables qui ont régné avant 2004 (sécheresses, épidémies de fièvre aphteuse, fermeture de marchés internationaux) ont fait augmenter le nombre de prêts impayés mais, dès 2004, ce secteur a connu une reprise qui a permis d'accroître le recouvrement des prêts.
  Ainsi, fin 2004, 81,1 pour cent des prêts en souffrance avaient été recouvrés.
  Dans le cadre du processus de réforme de la banque publique, le gouvernement a indiqué qu'il étudiait la possibilité de transformer le Fonds de l'élevage en une banque spécialisée d'économie mixte.  

43. En 2003, le Fonds de développement agricole a accordé à 41 institutions financières des crédits de 19,285 milliards de guaranies qui ont bénéficié à 5 199 producteurs.  En 2004, le poste réservé à l'assistance technique aux institutions financières a augmenté pour atteindre 40,144 milliards de guaranies.  Au 31 décembre 2004, des crédits de 33,032 milliards de guaranies avaient été consentis à 45 institutions financières qui en ont fait bénéficier 3 584 producteurs.  Les prêts impayés consentis par le Fonds de développement agricole représentaient 17 pour cent en 2003 et 20 pour cent au 30 novembre 2004. 

44. La Loi n° 1418 du 15 avril 1999 a remis les dettes échues que les petits producteurs agricoles avaient contractées auprès de la Banque nationale de développement, du Crédit agricole et du Fonds de développement agricole
 et a autorisé les institutions à renégocier les créances productives dans des conditions spéciales.  Cette loi exempte les emprunteurs de leurs obligations financières jusqu'à concurrence d'un montant de 6 millions de guaranies au titre du capital initial et des intérêts, quelle que soit la nature du prêt consenti jusqu'au 1er octobre 1998, pourvu que le capital initial n'excède pas 15 millions de guaranies.  L'État se charge de rembourser les montants en cause aux institutions de crédit sous forme de bons du Trésor national.
iv) Sous‑secteurs clés

a) Coton

45. Au Paraguay, la production de coton conserve une certaine importance sociale et économique, car il s'agit d'une des principales cultures des collectivités rurales.  Environ 58 pour cent des exploitations produisant du coton ont des superficies inférieures à 10 hectares.
  En 1997, entre 18 et 20 pour cent de la population rurale dépendait de la production de coton dans des petites exploitations familiales.  La pratique agricole est celle traditionnellement utilisée qui combine les techniques de production manuelles et la traction animale.  La production moyenne de 1 200 kg/ha est faible en règle générale, compte tenu du potentiel génétique des variétés utilisées et des rendements obtenus au niveau expérimental.  Le tableau AIV.6 présente une estimation à cet égard, puisqu'il n'existe pas de statistiques officielles concernant les techniques de production mécanisées.

46. Depuis le début des années 90, la production de coton est affectée par de mauvaises conditions climatiques, les bas prix et les parasites.  Entre 1990 et 1994, le volume et la valeur des exportations ont chuté de 60 et 56 pour cent respectivement.  De 1997 à 2003, la production a continué à décroître en raison de la faiblesse persistante des prix et de sa réorientation vers des produits comme le riz, les haricots, le maïs et le sésame.  La superficie cultivée et les rendements de coton ont diminué plus que tout autre produit primaire entre 1998 et 2003 (tableau AIV.6).  Toutefois, depuis la campagne agricole 2003‑2004, la hausse des prix de la fibre de coton ainsi que l'application de mesures de soutien à la production ont permis, en juin 2004, une augmentation de 51 pour cent de la production de coton brut.

47. La valeur moyenne des exportations de coton venait au deuxième rang, après le soja, durant la période de 1993 à 2003 et elle venait au quatrième rang sur le plan de la valeur des exportations en 2003.  Le Brésil était le premier importateur de coton paraguayen entre 1993 et 2003, absorbant en moyenne plus de 70 pour cent des exportations.  La part que les importations brésiliennes représentaient par rapport au total des exportations du Paraguay a toutefois diminué.  Les autres débouchés pour les exportations sont l'Argentine, le Venezuela, le Chili, l'Inde et le Taipei chinois (tableau AIV.6).

48. L'intervention de l'État dans ce secteur prend la forme de programmes de diversification des cultures
 et, depuis 1997, d'autres mesures telles que des crédits, la remise de dettes
 et la distribution gratuite de semences aux petits producteurs.
  En 1999, le gouvernement a autorisé la remise des dettes que les petits producteurs avaient contractées jusqu'à cette date en raison de conditions climatiques défavorables.  Ces politiques n'ont été que partiellement mises en œuvre par suite du désinvestissement qui s'est produit, limitant ainsi les autres types d'assistance.  Le Programme national sur le coton 2004/05-2008/09 définit les orientations générales pour s'attacher en priorité à la mise en œuvre de mesures visant à accroître la compétitivité du secteur.

49. Parmi les activités de promotion que le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a organisées en 2003, on retrouve par exemple une formation sur la classification du coton brut et sur l'aménagement après récolte;  des conseils sur la vérification de la circulation des sacs de semences de coton;  la mise en œuvre de la proposition visant à éliminer et/ou à utiliser les semences de coton restantes
;  et les essais expérimentaux sur les résidus de pesticides présents dans le sol.

b) Soja

50. Le soja est la principale culture d'exportation du Paraguay et, en 2003, le pays figurait au cinquième rang des producteurs internationaux avec une production excédant 4,5 millions de tonnes.
  Les mauvaises conditions climatiques qui ont régné vers la fin de 2004 et au début de 2005, ont réduit la superficie cultivée et le rendement attendu par hectare, raisons pour lesquelles la récolte se maintiendra peut‑être à des niveaux similaires à ceux des années antérieures.
  On estime que le soja représentait environ 38 pour cent du PIB du secteur agricole en 2003.
  Le secteur privé a toujours pour objectif d'accroître la production et sa participation sur le marché international en offrant des produits de qualité différenciée grâce à l'application de nouvelles technologies.
  

51. La superficie consacrée à la culture du soja a augmenté plus rapidement (152 pour cent) que celle de tout autre produit entre 1993 et 2003 et, même si les rendements par unité de superficie ont légèrement diminué, cette production a connu une croissance plus rapide que celle de tout autre produit agricole avec une croissance annuelle moyenne de plus de 9 pour cent durant cette période (tableau AIV.7).  Les données sur la production de produits transformés démontrent également une expansion rapide des dérivés du soja.  

52. En ce qui concerne les exportations, le Paraguay était en 2003 le quatrième exportateur mondial de soja, avec 3,1 millions de tonnes.  Le soja est exporté sous forme de fèves, d'huile et de farine.  Environ 60 pour cent de la production totale est exportée sous forme de fèves et 34 pour cent sous forme de farine et d'huile. Les 6 pour cent qui restent du produit industriel sont utilisés à des fins de consommation intérieure.
  On estime que le Paraguay exporte environ 23 pour cent de son potentiel de production d'huile.  Les exportations de soja ont été soumises à une taxe d'exportation durant la récolte 2003/04 (chapitre III 3) ii)).

53. Tel que mentionné précédemment, le Brésil et les pays européens sont les marchés les plus importants pour les fèves de soja, en particulier entre 1998 et 2003 (tableau AIV.7).  En 2003, le Brésil a importé 39 pour cent des fèves de soja, 41 pour cent des tourteaux de soja et 2 pour cent de l'huile de soja produits par le Paraguay.  La région andine, particulièrement le Venezuela, constitue la principale destination des exportations paraguayennes combinées d'huile et de farine.  En dehors de l'hémisphère occidental, les pays asiatiques constituent des marchés significatifs qui prennent de plus en plus d'importance.

c) Canne à sucre

54. La production de canne à sucre a retrouvé une croissance annuelle supérieure à 3 pour cent entre 1998 et 2003 (tableau AIV.8).  Tel qu'indiqué lors du dernier examen de la politique commerciale du Paraguay en 1997, le sucre est exclu du régime de libre-échange entre les pays du MERCOSUR;  il constitue également une exception au Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR.  Ce type de sucre est assujetti au tarif NPF le plus élevé qui soit appliqué par le Paraguay, soit 30 pour cent.  L'entreprise d'État productrice de combustible absorbe une partie de la production nationale de canne à sucre (voir chapitre IV 4) ci‑dessus).

55. Depuis 1995, les exportations de sucre vers les États‑Unis sont assujetties à des contingents tarifaires.  Ce régime permet d'exporter du sucre aux États‑Unis à des prix considérablement plus élevés que les prix du marché mondial.  Le contingent annuel, d'environ 8 500 tonnes
, est réparti entre les exportateurs en fonction du pourcentage de la production paraguayenne que chacun d'entre eux représente.  De 1993 à 2003, les États‑Unis ont importé 70 pour cent de la valeur des exportations de sucre non raffiné du Paraguay, la valeur de ces exportations connaissant une augmentation d'environ 20 pour cent.  Les importations de sucre paraguayen par l'Union européenne ont par contre diminué, et leur valeur a considérablement fléchi (tableau AIV.8).  Le Paraguay est le principal exportateur de sucre biologique vers les États‑Unis.  D'après l'Office paraguayen du sucre, 30 pour cent du sucre produit en 2003/04 était biologique.  

d) Autres cultures

56. Depuis quelques années, le maïs occupe une place importante dans la production et l'exportation de produits agricoles paraguayens.  La production a augmenté grâce à l'intégration du maïs dans la rotation des cultures, qui étaient surtout axées sur le soja, à l'utilisation d'hybrides commerciaux à haut rendement, à la mécanisation et aux engrais chimiques.  Devant les problèmes rencontrés dans l'industrie du coton, les petits producteurs traditionnels qui ont recours à des techniques élémentaires ont récemment consacré plus de ressources à la production de maïs.  Dans ce contexte, entre 1993 et 2003, la superficie cultivée a augmenté de 49 pour cent et les rendements par unité de superficie ont enregistré une hausse de 33 pour cent, l'un des meilleurs résultats pour les récoltes primaires (tableau AIV.9).  La production de maïs a ainsi connu une croissance annuelle moyenne de presque 15 pour cent entre 1993 et 1997.  Le Brésil a importé en moyenne 81,5 pour cent des exportations paraguayennes de maïs entre 1993 et 2003 (tableau AIV.9).

57. Le blé est cultivé dans le sud‑est du pays comme une culture d'hiver, dans le cadre de la rotation des cultures, en alternance avec le soja.  L'amélioration des techniques de production et l'augmentation de la superficie cultivée ont permis d'accroître les volumes de production et d'exportation.  Le blé venait ainsi au huitième rang des exportations agricoles du Paraguay en 2003 (tableau AIV.10).  Le Brésil importe presque toutes les exportations paraguayennes de blé (95 pour cent en moyenne) depuis 1993.

58. Les autorités ont indiqué qu'il existait deux programmes de crédits pour la récolte de blé.  Le premier, une marge de crédit concernant spécifiquement le blé, peut être utilisé d'avril à décembre chaque année.
  Le second, qui débutera en 2005, est un programme de crédits au développement qui concerne les récoltes de blé et de soja.

59. En ce qui concerne la production de tournesol, les niveaux d'exportation sont faibles et ont diminué depuis la récolte 1997/98, alors que le volume des exportations avait atteint un sommet de 35 982 tonnes.  Le volume des exportations provenant de la récolte 2002/03 s'élevait à 5 796 tonnes, un chiffre sensiblement inférieur à celui enregistré en 1997/98 mais plus de deux fois supérieur à celui enregistré lors des deux récoltes antérieures, alors que ce volume était de 2 505 tonnes annuellement.

60. La production de manioc a connu une croissance annuelle de plus de 3 pour cent entre 1998 et 2003 (tableau AIV.10) et, en 2003, elle occupait le onzième rang des exportations agricoles du Paraguay.  De 1998 à 2003, le Brésil a importé 86 pour cent de ces exportations.  S'agissant du sésame, les chiffres, bien qu'ils soient peu élevés, ont augmenté rapidement sur le plan de la superficie cultivée, du rendement par superficie, de la production et du volume des exportations (tableau AIV.10).

e) Élevage

61. Dans ce secteur, ce sont les bovins de boucherie, dont le nombre demeurait aux alentours de 9 500 000 têtes en 2004, qui occupent la première place.  La production de viande est destinée tant à la consommation intérieure qu'à l'exportation et elle correspondait en moyenne à 8,5 pour cent du PIB entre 1991 et 2001.  En 2003, 337 832 têtes de bétail (viande réfrigérée) ont été exportées au total.

62. Les exportations de viande ont été affectées par les restrictions commerciales imposées par suite des épidémies de fièvre aphteuse de 2002 (octobre) et de 2003 (juillet) et par des problèmes liés à la capacité limitée de l'industrie à mettre en œuvre des mesures d'hygiène sanitaire.

63. De 1998 à 2003, les principaux importateurs de viande bovine du Paraguay ont été, par ordre d'importance, le Chili, le Brésil, l'Union européenne et la Russie.  Durant cette période, 72 pour cent des exportations paraguayennes de viande fraîche ou réfrigérée (désossée) ont été envoyées au Chili (tableau AIV.11).  En 2001, ce pays a importé du Paraguay de la viande bovine dont la valeur atteignait près de 45 millions de dollars EU en y appliquant un tarif NPF de 9 pour cent.
  En vertu de l'Accord complémentaire économique qui a été conclu entre le Chili et le MERCOSUR, le Chili exonère la viande bovine paraguayenne pendant dix ans et accorde depuis 1997 un dégrèvement préférentiel de 75 pour cent du tarif NPF applicable à 3 500 tonnes de viande bovine fraîche/réfrigérée ainsi qu'à 3 500 tonnes de viande bovine congelée.  L'Arabie saoudite, l'Angola et Israël ont vraiment commencé à importer de la viande désossée‑congelée en 2003.  D'autres produits importants de ce secteur, soit les bovins vivants et la viande bovine non désossée - fraîche ou réfrigérée -, ont été exportés presque en totalité au Brésil.

64. Les exportations de viande à destination des États‑Unis ont été suspendues fin 1998 parce que les mesures spécifiques d'hygiène sanitaire n'avaient pas été mises en œuvre, y compris l'analyse des risques aux points critiques (HACCP), et en raison de problèmes liés au contrôle de la fièvre aphteuse.  Les exportations vers le Chili et l'Union européenne ont également été suspendues à diverses occasions ces dernières années.
  En août 2002, l'Union européenne a attribué au Paraguay un contingent de viande de 1 000 tonnes (bœuf Hilton) dont l'exportation fut suspendue en février 2003 par suite de problèmes liés au contrôle sanitaire de la fièvre aphteuse.

65. Les autorités ont indiqué que la lutte contre la fièvre aphteuse était une priorité nationale.  Le 19 janvier 2005, l'OIE a redonné au Paraguay le statut de pays indemne de fièvre aphteuse avec vaccination.  La réouverture du marché européen est subordonnée à une vérification technique, effectuée par l'Union européenne, confirmant le respect des prescriptions établies.  En juillet 2004, le Chili a réouvert son marché aux importations de viande en provenance du Paraguay.  

f) Sylviculture

66. Le secteur de la sylviculture représentait environ 2,7 pour cent du PIB en 2001.  Il est régi par la Loi n° 422 du 23 novembre 1973 sur la sylviculture.
  L'exploitation forestière est surtout destinée à approvisionner le marché intérieur en grumes à l'état brut et en bois de chauffage.  Environ les trois quarts de la production sont destinés à des usages agricoles et industriels, dont la production de charbon de bois.  
67. Les exportations de bois viennent au deuxième rang des groupes de produits exportés, après les produits agricoles.  La production concerne surtout les bois sciés, les bois laminés, le combustible, le charbon de bois et les bois d'animaux, la production secondaire visant les contreplaqués, les parquets, les parties de meubles et les meubles.
  Les exportations ont atteint un sommet en 1997, alors que leur valeur a atteint près de 100 millions de dollars EU, mais elles ont diminué à un rythme annuel de 3,2 pour cent entre 1998 et 2003 (tableau AIV.12).

68. Les exportations de bois naturels (autres que de conifères) ont constitué plus de la moitié des exportations totales de bois en 2003 et près de 38 pour cent en moyenne entre 1993 et 2003.  En 2003, les marchés importants pour ces produits ont été Hong Kong, Chine;  le Taipei chinois;  l'Italie;  et l'Argentine.

69. Tel que mentionné antérieurement, la superficie des forêts naturelles du Paraguay oriental a radicalement diminué.  En 1994, l'exportation de toutes essences forestières non transformées (grumes, tronçons et poutres) a été interdite (voir chapitre III 3) iii)).  L'abattage et la mise à feu des forêts opérés illégalement, tout comme l'exportation illégale de grumes vers le Brésil, se sont toutefois poursuivis.  Comme elle l'avait indiqué lors de l'examen de la politique commerciale du Paraguay en 1997, la Banque mondiale estime que si le rythme de déboisement demeurait inchangé, le manteau forestier primaire du Paraguay oriental disparaîtra d'ici à 2018.
  Les données publiées en 2002 par le Secrétariat de l'environnement ("Estrategia Nacional para la Conservación de la Biodiversidad del Paraguay 2004‑2009") indiquaient que les forêts naturelles occupaient 22 pour cent de la superficie de la région orientale et que le rythme de déboisement (déforestation) était de 2,18 pour cent entre 1992 et 1997.

70. La Loi n° 2524 du 13 décembre 2004 a interdit, pour une période initiale de deux ans, la transformation ou le déboisement de terres boisées de la région orientale en vue de les utiliser à des fins agricoles ou pour des établissements humains.  Toutefois, selon les autorités, il est toujours permis d'aménager les forêts conformément à la Loi n° 422/73.

71. La politique en matière de sylviculture a été rendue opérationnelle en 1975 par le Décret n° 11681 qui régit la Loi n° 422/73 sur la gestion et l'aménagement des forêts naturelles et des plantations d'arbres forestiers.  Au titre de ce décret, les exploitations de plus de 20 hectares doivent conserver 25 pour cent des forêts naturelles.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, par l'entremise du Service national des forêts, est chargé d'approuver les plans de gestion des forêts et d'utilisation du sol, y compris l'afforestation et la reforestation effectuées par le secteur privé.  La Loi n° 536 du 16 janvier 1995 prévoit des incitations (aide financière et exonération de certaines taxes) lorsque des investissements sont faits pour l'afforestation ou la reforestation.  De 1997 à 2004, 39,8 milliards de guaranies ont été versés au total pour des projets de reboisement.

72. Depuis 1995, la plantation et le reboisement sont encouragés à l'aide de subventions (voir chapitre III 4)).  L'aide consiste à prendre en charge 75 pour cent des coûts de plantation (une seule fois) dans les zones prioritaires et les coûts d'entretien (pendant une période de trois ans);  les coûts sont déterminés chaque année par le Service national des forêts.  Depuis 1994, il est interdit d'implanter et d'exploiter des usines de transformation du bois en grumes (sciées) à moins de 20 kilomètres de la frontière brésilienne, afin de lutter contre la contrebande de bois non transformés, de grumes, de tronçons et de poutres (Loi n° 515/94).  Une période de transition de cinq ans a par la suite été accordée pour la relocalisation des scieries existantes.  

3) Secteur manufacturier

73. Le secteur manufacturier paraguayen est relativement modeste, correspondant en moyenne à 17,3 pour cent du PIB du Paraguay entre 1977 et 2002, dernière année pour laquelle des données sont disponibles.  Cette moyenne représentait une faible diminution par rapport à celle de 17,7 pour cent enregistrée entre 1991 et 1996.  Comme l'indique plus précisément le tableau IV.3, les principales activités manufacturières, sur le plan de la valeur ajoutée, ont été les suivantes: la production de viande, les textiles et les vêtements ainsi que les boissons et le tabac.  La croissance du secteur manufacturier fluctue en fonction du comportement d'un petit nombre de produits et de secteurs, en particulier le secteur agroalimentaire (voir également section 2) ci‑dessus).

74. Ce sont les petites entreprises orientées vers le marché intérieur qui prédominent dans le secteur manufacturier.  Environ 75 pour cent des 3 745 entreprises incluses dans une enquête effectuée en 2002 comptaient dix salariés ou moins, et seulement 6 pour cent en comptaient plus de 50.  Environ deux tiers de ces dernières ont indiqué qu'il n'y avait aucune participation étrangère au capital, et seulement 10 pour cent d'entre elles ont dit que cette participation était supérieure à 50 pour cent.

Tableau IV.3

Valeur ajoutée dans les activités manufacturières, 1991‑2002

(Moyenne de la période)

	Activité
	CNPPa
	Pourcentage du secteur manufacturier
	Moyenne du taux de croissance annuel
	Pourcentage de la valeur de la production

	
	
	1991‑1996
	1997‑2002
	1991‑1996
	1997‑2002
	1991‑1996
	1997‑2002

	
	
	
	
	
	
	
	

	Production de viande
	6
	15,7
	15,2
	2,2
	‑1,5
	25,3
	23,3

	Production d'huiles
	7
	4,1
	2,7
	11,7
	1,2
	16,9
	7,4

	Production de produits laitiers
	8
	1,3
	1,1
	1,2
	‑1,4
	16,0
	12,5

	Produits de la minoterie et de la boulangerie
	9
	3,7
	4,0
	‑0,3
	‑1,6
	19,5
	18,2

	Sucre
	10
	1,2
	1,3
	‑3,4
	1,5
	15,3
	16,0

	Autres produits alimentaires
	11
	1,8
	2,1
	‑1,2
	1,1
	14,9
	16,2

	Boissons et tabac
	12
	9,3
	12,5
	4,4
	2,4
	28,7
	26,7

	Textiles et vêtements
	13
	16,3
	14,6
	0,5
	0,3
	31,7
	32,5

	Cuir et chaussures
	14
	3,9
	3,9
	1,7
	‑0,5
	35,4
	30,5

	Industrie du bois
	15
	6,0
	5,9
	4,4
	‑4,6
	29,7
	31,9

	Papier et produits en papier
	16
	3,5
	4,5
	7,6
	0,7
	33,7
	28,4

	Raffinage du pétrole
	17
	6,6
	6,8
	0,2
	‑4,6
	46,4
	48,4

	Produits chimiques
	18
	3,7
	4,0
	4,7
	‑0,4
	18,3
	19,9

	Fabrication de produits non métalliques
	19
	9,9
	7,2
	4,2
	‑4,3
	47,2
	43,9

	Fabrication de métaux communs
	20
	3,4
	3,6
	6,8
	‑4,0
	36,1
	36,9

	Fabrication de machines et équipements
	21
	3,3
	3,8
	2,2
	‑0,2
	25,2
	21,6

	Autres produits manufacturés
	22
	6,2
	6,7
	2,4
	‑0,3
	43,9
	36,1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Secteur manufacturier
	6‑22
	100,0
	100,0
	2,7
	‑1,0
	28,5
	25,6


a
Classification nationale des produits du Paraguay.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements fournis par la Banque centrale du Paraguay dans le document "Cuentas Nacionales del Paraguay 1991‑2002".

75. Pendant une grande partie de la période considérée, les résultats du secteur manufacturier ont suivi la lente évolution de l'ensemble de l'économie (voir chapitre I).  La valeur ajoutée dans ce secteur a ainsi, en termes réels, diminué annuellement de 1 pour cent entre 1997 et 2002 alors que le secteur manufacturier avait connu une croissance annuelle réelle de 2,7 pour cent entre 1991 et 1996 même si, comme l'indiquait le rapport du Secrétariat sur l'examen du Paraguay en 1997, cette croissance avait été inférieure à celle de l'ensemble de l'économie.  Pendant la période de 1997 à 2002, c'est le secteur des boissons et du tabac qui a enregistré le taux de croissance le plus élevé (2,4 pour cent), alors que la majorité des autres activités manufacturières ont connu une baisse, en particulier l'industrie du bois, le raffinage du pétrole, la fabrication de produits non métalliques et la fabrication de métaux communs (tableau IV.3).  

76. La chute de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier s'est accompagnée d'une croissance de la valeur de la production, laquelle a, en termes réels, augmenté annuellement de 1 pour cent entre 1997 et 2002.  En conséquence, la valeur ajoutée moyenne en tant que pourcentage de la valeur de la production dans le secteur manufacturier est passée d'un peu plus de 28 pour cent entre 1991 et 1996 à un peu moins de 26 pour cent entre 1997 et 2002 (tableau IV.3).  La diminution de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier a donc été causée par une compression des salaires et (ou) des bénéfices des entreprises et non par une réduction des ventes.  Les données disponibles laissent entendre que la compression des salaires et (ou) des bénéfices a dû être particulièrement significative dans les secteurs du cuir et des chaussures, du papier et des produits en papier et, plus particulièrement, de la production d'huiles.  Dans ce dernier secteur, la valeur ajoutée en tant que pourcentage de la valeur de la production a chuté, passant de 16,9 pour cent entre 1991 et 1996 à 7,4 pour cent entre 1997 et 2002, peut‑être en raison de l'augmentation des exportations de la matière première utilisée pour la production d'huiles, notamment l'huile de soja, et de l'augmentation du prix intérieur des intrants que cela a entraîné pour les producteurs d'huile.  

77. Au Paraguay, comme c'est généralement le cas, la proportion entre la valeur ajoutée et la valeur de la production est considérablement inférieure dans le secteur manufacturier que dans d'autres activités:  entre 1997 et 2002, cette proportion était plus de deux fois moins élevée dans le cas des activités manufacturières que dans celui du secteur primaire (65,6 pour cent) ou du secteur des services (58,9 pour cent).
  Compte tenu du nombre d'emplois créés dans chaque secteur (voir chapitre I 2) i)), il est probable que la valeur ajoutée par travailleur soit également inférieure dans le secteur manufacturier que dans le secteur primaire ou des services.  Cela laisse entendre que chaque emploi créé dans le secteur manufacturier entraîne une augmentation du PIB moins élevée qu'un emploi créé dans d'autres secteurs, notamment le secteur primaire, lequel est dominé par l'agriculture au Paraguay.

78. Le commerce international de produits manufacturés revêt une grande importance pour l'économie paraguayenne, compte tenu à la fois du volume des exportations de biens transformés à partir de produits agricoles et de la forte dépendance à l'égard des produits importés pour répondre à la demande intérieure pour des produits comme des machines, des produits chimiques et les produits de raffinage du pétrole.  Bien qu'il soit difficile d'analyser le lien entre le secteur manufacturier et le commerce international en raison des problèmes suscités par les statistiques sur le commerce (voir chapitre I 3)), les données disponibles démontrent que le secteur manufacturier a réussi à accroître la valeur de ses exportations entre 1997 et 2002, même si la moyenne du taux de croissance annuel, de 0,8 pour cent, était de beaucoup inférieure à celle de 14,3 pour cent atteinte entre 1991 et 1996.  S'agissant des exportations, trois industries ont prédominé:  la production d'huiles venait au premier rang, suivie de l'industrie du bois et de la production de viande (tableau AIV.13).

79. D'autre part, bien qu'elles demeurent importantes, les exportations de produits de l'industrie du bois ont chuté, situation qui pourrait s'avérer préoccupante compte tenu du fait qu'une partie significative de la production nationale est exportée (environ 34 pour cent, tableau AIV.13).  Les exportations représentent également une part importante de la production nationale en ce qui concerne la production d'huiles et l'industrie du cuir et des chaussures et, dans une moindre mesure, les produits chimiques et la fabrication de métaux communs.  Les autorités ont signalé que la part relativement minime que les exportations occupaient dans la production paraguayenne d'huiles pouvait s'expliquer par la progressivité des tarifs que différents partenaires commerciaux maintiennent.  Ainsi, la moyenne simple des tarifs appliqués par tous les pays aux fèves de soja est d'environ 4,9 pour cent, alors que le tarif équivalent appliqué à l'huile de soja brute est de 12,2 pour cent (tableau AIV.4).

80. Compte tenu de la modeste croissance des exportations de produits manufacturés, le groupe formé par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay est devenu un marché essentiel pour le secteur manufacturier paraguayen (comme l'explique la section 2) ci‑dessus, une partie des échanges de produits agro‑industriels pourrait être constituée de réexportations).  La mise en œuvre du MERCOSUR semble avoir eu un effet positif au début, mais la situation s'est par la suite détériorée dans une certaine mesure:  alors que la part du MERCOSUR dans le total des exportations de produits manufacturés paraguayens était passée d'une moyenne de 43 pour cent entre 1991 et 1994 à une moyenne de 60 pour cent durant la période de 1995 à 1998, cette part a chuté à 47 pour cent entre 1999 et 2002 (tableau AIV.13).

81. Les données disponibles laissent donc entendre que, à quelques exceptions près (comme dans le cas du cuir et des chaussures), le secteur manufacturier paraguayen n'a pu profiter que partiellement des débouchés qu'offrait le MERCOSUR.  La spécialisation et la croissance nécessaires pour approvisionner les grands marchés des pays du MERCOSUR ne semblent pas s'être concrétisées, en raison principalement du faible niveau des investissements, de l'instabilité macro‑économique de la région, de l'infrastructure limitée et d'un cadre général peu propice à l'expansion de la production.  Dans un tel contexte, la modernisation et la transformation du secteur ont été moins rapides ou généralisées que ce qui avait été prévu par les autorités.

82. Après avoir augmenté en moyenne d'environ 16 pour cent entre 1991 et 1996, la valeur des produits manufacturés importés au Paraguay a diminué en moyenne de 14 pour cent annuellement entre 1997 et 2002.  Reflétant en grande partie l'ampleur de la stagnation économique qui a régné durant cette dernière période, les importations ont diminué pour presque toutes les activités manufacturières (tableau AIV.14).

83. Les produits importés jouent un rôle déterminant sur le marché intérieur des produits manufacturés, car ils représentaient environ la moitié de la valeur de la production nationale entre 1997 et 2002 (tableau AIV.14);  la même proportion avait été enregistrée entre 1991 et 1996.  S'agissant des machines et des équipements, la valeur des importations a dépassé de beaucoup la valeur de la production nationale durant la période de 1997 à 2002.  La valeur des importations a également été supérieure dans le cas du raffinage du pétrole et des produits chimiques, alors que la proportion entre la valeur des importations et celle de la production était d'environ 50 pour cent dans le cas des boissons et du tabac et de près de 40 pour cent, dans celui du papier et des produits en papier.

84. Le droit NPF moyen appliqué dans le secteur manufacturier se situe à 9,0 pour cent (d'après la CITI), un niveau légèrement supérieur à la moyenne générale de 8,9 pour cent (tableau III.2).  Cinq industries manufacturières sont protégées par des droits NPF nettement supérieurs à la moyenne générale:  le sucre, les boissons et le tabac, les textiles et les vêtements et, dans une moindre mesure, les produits laitiers ainsi que le cuir et les chaussures (tableau AIV.15).  Il existe une progressivité évidente des droits de douane dans la majorité des industries manufacturières (graphique III.2).

85. Le droit NPF semble n'avoir eu qu'une incidence limitée sur l'entrée des importations sur le marché paraguayen des produits manufacturés.  Tel qu'indiqué antérieurement, les données disponibles démontrent que, malgré la protection tarifaire supérieure à la moyenne dont bénéficiaient  les produits paraguayens, la valeur moyenne des importations de boissons et de tabac a tout de même atteint 50 pour cent de la valeur de la production nationale entre 1997 et 2002.  Cette situation est en partie attribuable au volume des importations totalement ou partiellement exonérées de droits NPF en vertu d'accords commerciaux préférentiels, notamment le MERCOSUR (chapitre II 4)).

86. Le régime de protection tarifaire NPF ne semble pas non plus avoir réussi à faire augmenter la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier paraguayen, comme l'indique la corrélation négative entre la moyenne des droits NPF par industrie et la valeur ajoutée correspondante en tant que pourcentage de la valeur de la production (tableaux AIV.15 et IV.3).  Cette situation peut s'expliquer dans une grande mesure en référence à l'évaluation qui a été faite par les autorités dans le cadre de l'examen antérieur du Paraguay et selon laquelle l'adaptation au régime de franchise de droit dans le cadre du MERCOSUR pourrait avoir des effets défavorables sur le secteur manufacturier.
  D'autres facteurs peuvent également expliquer ce phénomène, soit la grande importance de la contrebande et de la sous‑facturation (chapitre I 2) v)) et les fluctuations des taux de change (chapitre I 2) iv)).

87. Concernant l'incidence du MERCOSUR sur le développement du secteur manufacturier, il importe de noter que la part moyenne des produits originaires du MERCOSUR dans les importations totales de produits manufacturés est passée d'environ 35 pour cent entre 1991 et 1994 à 46 pour cent entre 1995 et 1998 et à près de 51 pour cent entre 1999 et 2002.  Ce phénomène s'est produit pour presque toutes les activités manufacturières (tableau AIV.14).  Entre 1999 et 2002, les importations de produits manufacturés originaires du MERCOSUR ont joué un rôle prépondérant dans presque tous les segments du marché, même si l'importante industrie de la fabrication de machines et d'équipements fait partie des exceptions.

88. La croissance limitée des exportations de produits manufacturés paraguayens à destination des autres pays du MERCOSUR combinée à la forte croissance des importations originaires de ce marché s'expliquent en partie par les différences considérables qui existent entre le Paraguay et ses partenaires du MERCOSUR concernant le niveau de développement de leurs secteurs manufacturiers respectifs et les divers programmes de soutien que chaque partenaire offre à ses producteurs, en plus des droits de douane.  Le rapport que le Secrétariat a préparé à l'occasion du dernier examen d'un membre du MERCOSUR, le Brésil, indique par exemple que le secteur manufacturier de ce pays, très diversifié, était l'un des secteurs les plus dynamiques de l'économie brésilienne et qu'il avait bénéficié de l'appui d'une politique industrielle axée sur l'expansion du volume des exportations et prévoyant d'importants programmes de soutien.

89. L'effet que peut avoir eu sur le secteur manufacturier paraguayen l'application d'un tarif extérieur commun dont la structure vise à promouvoir les activités manufacturières mérite une analyse plus approfondie. Dans le cas du Paraguay, cet effet pourrait avoir été faussé par le fait que, par comparaison avec les autres membres du MERCOSUR, ce pays semblerait disposer d'un potentiel moindre pour exercer ces activités.  Le coût d'une telle distorsion pour le secteur manufacturier paraguayen devrait être plus que compensé par les gains d'efficacité réalisés grâce à une meilleure attribution des ressources à l'intérieur d'un marché régional intégré.  Pour ce faire, il faudrait toutefois éliminer les différentes lacunes que présente toujours le MERCOSUR en tant qu'union douanière et, dans une plus large mesure, en tant que marché commun (voir chapitre II 4) ii) a)).

90. Au Paraguay, le secteur manufacturier bénéficie de divers programmes d'aide publique, dont les dégrèvements fiscaux prévus au titre de la Loi n° 60 et les crédits à l'investissement accordés par le Fonds de développement industriel, alors que l'industrie automobile bénéficie d'incitations à l'investissement spécifiques (chapitre III 4) iii)).  Le secteur manufacturier peut profiter à la fois d'allègements fiscaux pour promouvoir les exportations (chapitre III 3) iv)) et de restrictions à l'exportation de matières premières (chapitre III 3) ii) et iii)).  En outre, les procédures d'appel d'offres ouvertes comportent un élément de politique industrielle quand elles sont utilisées pour favoriser les fournisseurs paraguayens (chapitre III 4) v)).  Il n'existe aucune étude sur les avantages que l'économie paraguayenne dans son ensemble peut tirer des programmes de soutien offerts au secteur manufacturier, mais ces programmes pourraient donner lieu à d'importantes distorsions en raison des buts précis qu'ils poursuivent, de leur coût budgétaire et du fardeau supplémentaire qu'ils représentent pour les pouvoirs publics.
4) Secteur énergétique

91. Le Paraguay dispose d'importantes réserves de ressources énergétiques sous forme d'énergie hydraulique, ce qui en fait l'un des principaux producteurs d'énergie électrique par habitant du monde et un important exportateur de ce produit.   En 2003, l'énergie électrique représentait toutefois à peine 11 pour cent de la consommation énergétique nationale.  Celle-ci concernait principalement le bois de chauffage et le charbon de bois (56 pour cent du total) ainsi que les dérivés du pétrole (32 pour cent).
  D'après les données fournies par les autorités, le taux de couverture en électricité a atteint 83 pour cent (quelque 4,7 millions d'habitants) en 2003, soit une augmentation moyenne de 2,4 pour cent les cinq dernières années.  Le Paraguay ne produit ni pétrole ni gaz naturel.  En 2002, les importations de combustibles constituaient presque 17 pour cent des importations totales.  Le secteur énergétique génère 5,7 pour cent du PIB et représente 1 pour cent du total des emplois (chapitre I 2) 1)).

92. Le bureau du Vice‑Ministre des mines et de l'énergie, qui relève du Ministère des travaux publics et des communications, est chargé d'élaborer les politiques en matière d'utilisation et de gestion des ressources énergétiques.
  Le secteur énergétique est dominé par deux entreprises d'État: Petróleos Paraguayos (PETROPAR) et la Administración Nacional de Electricidad (ANDE).  Alors que le secteur des hydrocarbures a fait l'objet de réformes en vue d'augmenter le niveau de participation des investissements privés, le secteur de l'électricité est demeuré un service public géré par l'entreprise d'État ANDE.

ii) Hydrocarbures et autres carburants

93. Pour satisfaire la totalité de la demande intérieure en hydrocarbures, le Paraguay doit compter sur les importations.   Il ne produit pas de gaz naturel et n'en consomme pas non plus.  En mars 2004, l'existence, sur le territoire paraguayen, d'un gisement de gaz naturel présentant un "énorme potentiel d'exploitation" a toutefois été confirmée.
  De même, d'après le Ministère des travaux publics et des communications, les investisseurs privés s'intéressent de plus en plus aux activités d'exploration depuis la découverte de gisements productifs dans les pays voisins.

94. L'entreprise publique PETROPAR possède un monopole de fait concernant l'importation de pétrole brut alors que l'importation des hydrocarbures en général a été libéralisée.  Fin 2004, les entreprises privées pouvaient importer d'autres combustibles directement ou par l'entremise de distributeurs autorisés par le Ministère de l'industrie et du commerce.
  Une telle autorisation est accordée automatiquement aux entreprises qui respectent les prescriptions établies par le Décret n° 10911 du 25 octobre 2000.

95. PETROPAR raffine le pétrole importé dans son usine de Villa Elisa, dont la capacité de production nominale est de 7 500 barils/jour en ce qui concerne l'huile lourde, le gasoil, le kérosène, le naphte vierge et le GPL.  L'entreprise d'État exploite également une usine qui produit de l'alcool à partir de la canne à sucre, avec une capacité moyenne de 150 000 litres/jour.  Elle importe également des produits raffinés.  PETROPAR commercialise ses produits par l'entremise de distributeurs qui les vendent au consommateur final.  Sa part du marché intérieur d'essence et de gaz de pétrole liquéfié diminue depuis 2000.  Les autorités ont signalé que les résultats de l'entreprise avaient été affectés par un cadre juridique onéreux et parfois incompatible avec le commerce du pétrole, par des contrôles de prix fixés en fonction de critères politiques et par les impositions appliquées par le gouvernement.
  PETROPAR a rencontré de graves problèmes de trésorerie qui, fin 2003, l'ont empêché de remplir certaines de ses obligations fiscales.

96. Le gasoil (diesel) est le seul combustible dont le prix au consommateur final est contrôlé par le gouvernement;  tous les types de naphte ont été libéralisés en vertu du Décret n° 10183/00.  Bien que le gouvernement ait augmenté le prix du gasoil début 2004, PETROPAR perd toujours 0,05 dollar EU pour chaque litre du gasoil importé que l'entreprise vend à des distributeurs.
  Les autorités ont indiqué que PETROPAR ne reçoit aucune subvention des pouvoirs publics.

97. D'après le programme du gouvernement 2003‑2008, il est nécessaire que PETROPAR vende elle‑même les combustibles au consommateur final dans le but d'encourager la concurrence dans le secteur et d'empêcher les oligopoles dominés par les distributeurs de nuire aux consommateurs.  Il n'est pas prévu de privatiser PETROPAR (chapitre III 4) iv)).  Les modifications apportées en 1995 à la Loi sur les hydrocarbures (Loi n° 779/95 du 12 décembre 1995) visent à augmenter l'investissement privé dans le secteur des hydrocarbures.
  La loi autorise notamment les entreprises publiques et privées, tant nationales qu'étrangères, à effectuer des activités de prospection, d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures en vertu de concessions accordées par l'État.
  Pour obtenir un permis ou une concession, les entreprises étrangères doivent élire domicile au Paraguay.  Les contrats de concession conclus entre l'État et les entreprises privées doivent être autorisés par le Congrès national.  La loi prévoit que les différends liés à ces contrats soient soumis à un arbitrage international.
  Vers le milieu de l'année 2004, quatre entreprises privées, dont une étrangère, se livraient à des activités de prospection d'hydrocarbures au Paraguay.

98. Les activités d'exploitation sont assujetties à l'impôt sur le revenu, à des redevances et à des taxes perçues en fonction de la zone exploitée.  Tout concessionnaire qui se livre à des activités d'exploitation d'hydrocarbures doit vendre à l'État (aux prix du marché) une quantité déterminée de sa production, conformément à ce qui est établi chaque année par le Ministère des travaux publics et des communications et le Ministère de l'industrie et du commerce.
  Le reste de la production peut être raffiné, entreposé, transporté ou exporté.  Les activités liées au raffinage et à l'entreposage des combustibles doivent être autorisées par le Ministère de l'industrie et du commerce.  Cette autorisation est accordée automatiquement aux entreprises qui respectent les prescriptions établies par le Décret n° 10911/00.

99. Conformément au Décret n° 2162 du 15 mars 1999 et au Décret n° 2266 du 26 mars 1999, les essences dont l'indice d'octane est égal ou inférieur à 95 qui sont commercialisées au Paraguay peuvent contenir jusqu'à 20 pour cent d'éthanol absolu.  La Résolution du Ministère de l'industrie et du commerce fixe la limite d'éthanol absolu à 18 +/‑ 0,5 pour cent.
  Les distributeurs doivent respecter cette disposition.  Le Décret n° 2162/99 indique que la politique relative au mélange d'éthanol et d'essence a entre autres pour objectif de mettre en œuvre des mesures qui contribuent à  protéger l'environnement et la santé de la population en réduisant les émissions de gaz et d'autres substances nocives pour la santé et d'encourager la production de produits agricoles traditionnels qui revêtent une importance économique et sociale pour le Paraguay, comme la canne à sucre.  

100. Les distributeurs qui commercialisent de l'essence doivent mélanger celle-ci à l'éthanol absolu sur le territoire national.
  Une licence non automatique délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce doit être obtenue avant l'importation d'éthanol absolu.  Des licences d'importation sont accordées uniquement pour le produit relevant de la position tarifaire 2207.1000, soit l'alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80 pour cent vol ou plus, exclusivement de l'éthanol absolu (titre non inférieur à 99,5o GL) destiné à être mélangé avec de l'essence.  L'octroi d'une licence est également subordonné à l'existence de preuves substantielles de ruptures d'approvisionnement dans le pays
 et au fait que l'importation soit considérée comme étant d'intérêt national.
  La distillation, l'entreposage, la distribution et la commercialisation de l'alcool combustible sont réglementés par le Décret n° 10911/00.

101. En 2001, le gouvernement a décidé de constituer la Commission de coordination et de promotion du gaz naturel et des investissements connexes (COMIGAS).
  La COMIGAS est chargée d'étudier, d'élaborer et de promouvoir des moyens d'intégration énergétique régionale en ce qui concerne la production, le transport et l'utilisation du gaz naturel.  Les travaux de cette commission ont entre autres donné lieu à l'adoption de la Loi n° 1948 du 22 juillet 2002 sur le transport du gaz naturel par gazoducs, qui vise à encourager l'investissement privé dans le secteur.  Dans ce but, cette loi a libéralisé l'importation et l'exportation de gaz naturel et a établi les normes qui régissent l'octroi de concessions à des entreprises privées pour le transport du gaz naturel par gazoducs.  Les entreprises, qu'elles soient nationales ou étrangères, peuvent demander une concession au titre de cette loi, mais les entreprises étrangères doivent être domiciliées au Paraguay.  

102. Tant la création de la COMIGAS que l'adoption de la Loi n° 1948/02 s'inscrivent dans une politique qui vise à favoriser la construction d'un gazoduc entre la Bolivie et le Brésil qui passerait par le Paraguay.  Le coût de ce gazoduc est estimé à quelque 920 millions de dollars EU.  Il n'est pas prévu que l'État participe financièrement à ce projet.

103. Durant la XXXVème réunion des Ministres de l'Organisation latino‑américaine de l'énergie qui a eu lieu au Venezuela en octobre 2004, le président de PETROPAR a annoncé que le Paraguay avait l'intention de conclure un accord avec le Venezuela qui lui permettrait d'obtenir des combustibles conformément aux conditions établies par l'Accord de coopération dans le domaine de l'énergie de Caracas.

iii) Électricité

104. Le Paraguay dispose d'une puissance installée de 8 116,1 MW.  En 2003, la production brute d'électricité a atteint 51 659 GWh, dont 86 pour cent provenaient de la centrale hydroélectrique de Itaipú, située sur la frontière avec le Brésil.
  La centrale d'Itaipú est la plus grande réalisation de ce type au monde.  On estime que sa puissance installée passera de 12 600 MW à 14 000 MW fin 2005, lorsque deux nouvelles génératrices deviendront opérationnelles.  Douze pour cent de l'énergie électrique provient de la centrale hydroélectrique de Yacyretá, sur la frontière avec l'Argentine, et le reste provient de la centrale hydroélectrique d'Acaray et de divers petits groupes thermiques.  Le Paraguay est l'un des plus gros exportateurs d'électricité du monde.  En 2002, il a exporté près de 41 770 GWh, chiffre qui correspondait à environ 87 pour cent de la production brute de cette année‑là.  Entre 1997 et 2002, un cinquième des recettes totales de l'État provenait des redevances, des paiements compensatoires et des autres recettes découlant de la vente d'électricité produite par les centrales d'Itaipú et de Yacyretá  (chapitre I 2) iii)).

105. Au Paraguay, l'ANDE détient un monopole en ce qui concerne la fourniture (production, transmission, distribution et commercialisation) d'électricité et d'éclairage à la population sur tout le territoire de la République.
  La Loi n° 966/64 dispose que les concessions qui étaient déjà autorisées à fournir de l'électricité à des particuliers ou à d'autres types d'entités seraient respectées jusqu'à la date d'achèvement prévue par la loi.

106. L'entreprise publique ANDE possède 50 pour cent du capital des entités binationales qui exploitent les centrales d'Itaipú et de Yacyretá (le reste du capital de ces entités appartient au Brésil et à l'Argentine respectivement).  Elle est également chargée de la transmission et de la distribution de l'électricité sur pratiquement tout le territoire national.  Deux sociétés privées (Luz y Fuerza de Villarrica et l'Asociación de Colonias Menonitas) commercialisent l'électricité sur leurs marchés respectifs.  Les prix qu'appliquent ces sociétés doivent respecter les barèmes tarifaires de l'ANDE, et leur incidence sur le marché intérieur de l'électricité est marginale.

107. La Loi n° 966 confère à l'ANDE le pouvoir de réglementer certains aspects liés à la production, à la transmission et à la distribution de l'électricité.
  En outre, elle énonce les principes qui régissent la fixation des tarifs appliqués aux consommateurs finals sans déterminer le coût distinct de la production, de la transmission et de la distribution de l'électricité.  L'ANDE doit fixer ses tarifs de façon à pouvoir couvrir tous les coûts d'exploitation et réaliser des profits raisonnables par rapport aux sommes investies relativement à la fourniture d'électricité, afin que l'entreprise dispose des ressources nécessaires pour s'acquitter de ses dettes et étendre ses services.
  Ces tarifs doivent plus particulièrement assurer à l'ANDE des revenus nets qui se situent entre 8 et 10 pour cent de la valeur de ses biens matériels et incorporels, majorée du fonds de roulement.  Une fois approuvés par le Conseil d'administration de l'ANDE, les tarifs de l'électricité doivent être approuvés par le "Cabinet économique" (voir chapitre II 2) i)), qui doit s'assurer du respect des dispositions législatives relatives à la fixation des tarifs.

108. En 2003, le tarif national appliqué par l'ANDE s'élevait en moyenne à 317,04 guaranies/kWh, ce qui correspond à 0,0493 dollar EU.  Les tarifs par kWh suivants ont été appliqués aux différents types de consommateurs:  348,43 guaranies (installations résidentielles);  353,11 guaranies (installations commerciales);  219,98 guaranies (installations industrielles);  et 299,95 guaranies (installations générales)
, pour les clients qui approvisionnent en électricité des installations qui ne sont pas visées par les différents types de consommateurs (à savoir installations résidentielles, commerciales, industrielles ou gouvernementales).  Bien qu'il n'existe pas de marché de l'électricité pour les clients indépendants, ni de marché de gros concurrentiel, le Décret n° 2109 du 24 janvier 1994 permet à l'ANDE d'appliquer des tarifs spéciaux à certains grands consommateurs, y compris les industries métallurgique et électrochimique.

109. Les tarifs moyens qu'applique l'ANDE depuis 1994 sont inférieurs au coût marginal à long terme.  Ainsi, de 1994 à 2003, les tarifs n'ont couvert qu'entre 40 et 70 pour cent de ce coût marginal.
  En 2003, il aurait donc fallu que le tarif moyen soit d'environ 0,07 dollar EU/kWh pour couvrir le coût marginal à long terme.  Les abondantes ressources hydriques n'ont par conséquent pas suffi à garantir au Paraguay un accès à une énergie à très bas prix, parce que les coûts d'immobilisation ont une grande incidence sur les coûts de production des centrales d'Itaipú et de Yacyretá, principales sources d'énergie du Paraguay.

110. La moitié de la puissance installée de chacune des centrales d'Itaipú et de Yacyretá appartient au Paraguay.  En vertu du Traité d'Itaipú, les deux parties s'engagent à acquérir (ensemble ou séparément) le total de la puissance installée
, par l'intermédiaire des entreprises ou entités paraguayennes ou brésiliennes.  Quand l'une des parties décide de ne pas utiliser toute la puissance prévue dans le contrat (ou l'énergie correspondante) à l'intérieur du délai fixé, elle peut autoriser Itaipú à céder à l'autre partie la quantité disponible, qu'il s'agisse de puissance ou d'énergie.  Le Traité de Yacyretá comporte des dispositions similaires.
  
111. Le Traité d'Itaipú dispose que le coût des services d'électricité fournis par la centrale hydroélectrique doit entre autres inclure les éléments suivants:  bénéfices annuels de 12 pour cent sur la participation au capital par l'ANDE et l'ELETROBRAS (l'exploitant brésilien);  charges de capital et amortissement des prêts accordés à Itaipú;  redevances;  frais d'administration et d'inspection payés par Itaipú à l'ANDE et à l'ELETROBRAS;  et frais d'exploitation.
  Itaipú a toutefois accumulé des dettes de 17 milliards de dollars EU (principalement avec le Brésil) en partie parce que la centrale vend de l'électricité à des tarifs ne couvrant pas les coûts d'immobilisation.  Si l'on se fie au programme du gouvernement 2003-2008 établi par le Président du Paraguay, le Brésil a eu davantage accès à l'électricité subventionnée que le Paraguay.
  Si tel est le cas, il faut que l'ANDE puisse obtenir la même quantité d'électricité subventionnée que le Brésil.  En novembre 2004, les autorités paraguayennes et brésiliennes ont discuté des différentes solutions pour réduire le montant des intérêts qu'Itaipú verse au Brésil.

112. Depuis la mise en fonctionnement de la dernière des machines installées dans la centrale hydroélectrique de Yacyretá, celle-ci a produit environ 60 pour cent de la capacité projetée, même si  le niveau du réservoir du fleuve Paraná était toujours inférieur au niveau prévu à l'origine.  Entre la fin de l'année 2003 et le mois d'août 2004, le Paraguay et l'Argentine ont souscrit à divers instruments qui ont permis d'approuver le plan d'achèvement de la centrale de Yacyretá, lequel définit les travaux qui doivent être effectués pour faire monter le niveau du réservoir.  L'investissement total nécessaire à cet effet s'élève à quelque 650 millions de dollars EU.  Depuis sa création en 1973, l'entité binationale Yacyretá a accumulé des dettes de quelque 10,9 milliards de dollars EU, constituées principalement de prêts contractés auprès du gouvernement de l'Argentine (9,859 milliards de dollars EU) et d'établissements de crédits multilatéraux.  Selon les autorités paraguayennes, différents facteurs sont à l'origine de cette dette, comme le retard dans l'exécution des travaux et la modification du coût des services d'électricité prévu dans le Traité, soit un tarif fixe de 30 dollars EU/MWh inférieur à celui qui est nécessaire pour amortir les dettes.

113. La politique en matière d'électricité indique que les services d'électricité doivent demeurer un service public géré par l'ANDE, et que la production destinée à la consommation intérieure, la transmission et la distribution doivent demeurer exclusivement entre les mains de l'ANDE, tout comme l'exécution des tâches connexes et le commerce extérieur d'électricité.
  Il n'est pas prévu de privatiser l'ANDE (chapitre III 4) iv)).  La politique en matière d'électricité étudie la possibilité que le secteur privé puisse un jour investir dans des centrales thermiques qui fonctionneraient avec du gaz importé de Bolivie afin d'exporter de l'électricité vers le Brésil.
  La restructuration du secteur de l'électricité est envisagée depuis 1995.  Entre 1998 et 2001, divers avant‑projets de loi visant à réformer ce secteur ont été élaborés, mais aucun d'entre eux n'a été adopté.  Début 2005, le Congrès national a étudié un projet de loi, portant ajout à la Loi n° 966/64, qui porte sur la production indépendante d'énergie électrique, y compris la cogénération ou l'autoproduction.
5) Services
i) Caractéristiques générales

114. Pendant la période 1998-2003, la part du secteur des services dans le produit intérieur brut (PIB) est restée stable, au voisinage de 55 pour cent, pour atteindre 21,1 trillions de guaranies en 2003 (soit 3,3 billions de dollars EU au taux de change moyen).
  Le secteur des finances et du commerce occupe la première place du point de vue de la valeur ajoutée (25 pour cent du PIB en moyenne, voir le tableau I.1).  Toutefois, c'est également ce secteur qui a subi la plus forte contraction entre 1997 et 2003 (3,1 pour cent en moyenne annuelle).  En 2003, le secteur qui a le plus contribué à la croissance réelle du secteur des services est celui des finances et du commerce avec 0,5 pour cent.  En termes réels, le secteur a légèrement fléchi de 1997 à 2003 (à un taux moyen annuel de -0,3 pour cent). 

115. L'emploi dans le secteur des services (y compris l'électricité et l'eau) est resté pratiquement inchangé entre 1997 et 2003, représentant en moyenne 39 pour cent de l'emploi total pendant cette période.
  Pendant cette même période, le secteur des finances et du commerce est celui qui a employé le plus grand nombre de personnes.

116. Le Paraguay a accepté peu d'engagements en matière de services au cours du Cycle d'Uruguay, en se limitant aux services financiers et au tourisme (voir le tableau IV.4).  Le Paraguay s'est engagé à autoriser la présence commerciale ainsi que la présence de techniciens ou de personnel de direction (services financiers et services de guides touristiques) ou de personnel fournissant des services de formation (hôtellerie, restauration et agences de voyage).  Les engagements spécifiques portent sur l'accès aux marchés et le traitement national pour la présence commerciale au Paraguay dans les secteurs figurant sur la liste d'engagements exception faite des services d'agences de voyages.

117. Le Paraguay n'a participé à aucune des négociations sur les services découlant du Cycle d'Uruguay, mais à la fin de 2004, il avait présenté une offre de services dans le cadre du Cycle de Doha pour le développement.

118. Le Paraguay n'a spécifié aucune liste d'exceptions des obligations NPF conformément aux dispositions de l'article II de l'AGCS.

Tableau IV.4

Résumé des engagements spécifiques au titre de l'AGCS

	
	
	
	Accès aux marchés
	Traitement national

	
	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Limitations horizontalesa
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	Engagement (■total ;  ◨ partiel;  □ aucun engagement;  - ne figure pas dans la Liste)

	Engagements concernant des secteurs spécifiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.
Services fournis aux entreprises
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	2.
Services de communication
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	3.
Services de construction
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	4.
Services de distribution
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	5.
Services d'éducation
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	6.
Services concernant l'environnementb
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	7.
Services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services d'assurance
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Services d'assurance (à l'exclusion des services de réassurance et de rétrocession)
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	

Services de réassurance et de rétrocession
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	
B.
Services bancaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public 
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	

Prêts de tout type, y compris, entre autres, crédit à la consommation, crédit hypothécaire, etc.
	□
	□
	■
	◨
	□
	□
	■
	◨

	

Autres services auxiliaires d'intermédiation financière
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	8.
Services sociaux et services de santé
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages
	
	
	
	
	
	
	
	

	
A.
Services d'hôtellerie et de restauration
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	
B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
	■
	■
	◨
	◨
	■
	■
	□
	◨

	
C.
Services de guides touristiques
	■
	■
	■
	◨
	■
	■
	■
	◨

	10.
Services récréatifs et  sportifs
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	11.
Services de transports
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	12.
Autres services
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−


a
L'unique source d'information faisant foi sur ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Paraguay figurant dans le document GATS/SC/68.

b
S'appliquent uniquement aux services inclus dans la liste d'engagements du Paraguay.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

119. Le Conseil du Marché commun du MERCOSUR a adopté en 1997 le Protocole de Montevideo dont l'objectif est de promouvoir le libre-échange de services dans les pays membres.
  Le Protocole vise les quatre modes de fourniture et pose les bases des négociations sur le traitement national, la divulgation de renseignements confidentiels, la transparence du cadre réglementaire, les notifications, la défense de la concurrence et les exceptions.  Les autorités ont indiqué qu'au début de 2005, le Protocole était en cours d'examen par le Congrès.  Le Paraguay n'est pas signataire d'autres accords sur le commerce des services.

ii) Télécommunications

a) Caractéristiques

120. Le secteur des télécommunications a représenté 3,9 pour cent du PIB en 2002, soit une part légèrement plus importante qu'en 1997.
  En 2003, le secteur a employé 13 588 personnes, ce qui représente une augmentation de la main-d'œuvre de 4,1 pour cent en moyenne annuelle par rapport à 1997.
  En 2003, le Paraguay comptait environ 273 000 lignes fixes en service et 2 000 téléphones publics payants.  En 2002, ce secteur a comptabilisé des investissements et des recettes brutes d'un montant de 81,5 et de 308,6 millions de dollars EU, respectivement.
 

121. Au Paraguay, le marché de la téléphonie fixe se caractérise toujours par un faible niveau de développement des infrastructures.  En 2003, la densité des lignes téléphoniques restait l'une des plus basses du continent américain, sans progression majeure par rapport à 1997, malgré les quelques légères améliorations enregistrées ces dernières années.  Les consommateurs devaient rester longtemps sur les listes d'attente avant d'obtenir leur raccordement, la demande n'étant pas satisfaite dans certaines localités, avec un niveau record de 200 000 lignes (au début de 2002) et un coût de raccordement avoisinant les 125 dollars EU en 2003 (voir le tableau IV.5).

Tableau IV.5

Indicateurs concernant les télécommunications, 1997-2003

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Lignes téléphoniques principales pour 100 habitants
	4,3
	5,0
	5,0
	5,0
	5,1
	4,7
	4,6

	Abonnés aux téléphones cellulaires pour 100 habitants
	1,6
	4,4
	8,1
	14,9
	20,4
	28,8
	29,9

	Total des abonnésa (en milliers)
	302,2
	492,3
	703,7
	1 103,7
	1 438,8
	1 940,2
	2 043,6

	Coût de raccordement d'un téléphone à usage résidentiel (en dollars EU)
	916,0
	731,7
	561,1
	502,0
	341,0
	136,3
	125,0

	Pourcentage de lignes principales numériques
	87,4
	88,0
	89,6
	89,1
	87,9
	97,0
	99,0

	Teléphones publics payants
	1 468
	1 300
	1 933
	4 666
	8 049
	9 000
	11 000

	Coût d'un appel local de trois minutes (en dollars EU)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,014
	0,014

	Abonnés de la télévision par câble
	50 000
	80 600
	95 400
	..
	120 000
	..
	..

	Recettes des télécomunications (en millions de dollars EU)
	205,3
	225,7
	332,6
	324,3
	308,6
	134,5
	141,6

	Nombre estimatif des utilisateurs d'Internet
	..
	10 000
	20 000
	..
	60 000
	100 000
	120 000

	Ordinateurs connectés à Internet
	298
	1 147
	1 160
	1 296
	2 704
	4 351
	9 243


..
Non disponible.

a
Total des abonnés aux lignes téléphoniques principales et des abonnés aux téléphones cellulaires.

Source:
UIT (2004), Indicateurs des télécommunications.  Données disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.itu.net. et renseignements communiqués par les autorités.

122. La téléphonie cellulaire a remédié pour une large part aux besoins insatisfaits susmentionnés, assurant au marché un essor significatif à compter de 1997.  Ainsi, en 2003, le Paraguay comptait 30 abonnés pour 100 habitants, soit la densité la plus élevée parmi les membres du MERCOSUR.
  En mars 2004, on dénombrait quatre prestataires de services de téléphonie cellulaire au Paraguay (Telecel, Núcleo, Hola Paraguay/Vox et Hutchison Telecommunications Paraguay) avec un marché de plus de 1,5 million d'abonnés.
  Deux autres entreprises ayant obtenu des licences n'avaient pas encore démarré leurs activités en octobre 2004.  Les sociétés en activité desservent une grande partie des zones rurales et urbaines qui ne sont pas couvertes par la Compañia Paraguaya de Comunicaciones (COPACO).  La COPACO est titulaire de licences lui permettant d'assurer divers services à valeur ajoutée.

123. Jusqu'en décembre 2003, pour pouvoir utiliser le réseau de téléphonie fixe, les compagnies de téléphonie cellulaire versaient une redevance à la COPACO équivalant à 14 pour cent du montant fixé comme droit d'accès au réseau mobile.
  En janvier 2005, il existait des charges d'interconnexion avec le réseau mobile depuis le réseau fixe dont la totalité était versée au réseau mobile;  de même, il existait des charges d'interconnexion avec le réseau fixe, dont la totalité était versée par les réseaux mobiles au réseau fixe.

124. En 2000, le gouvernement du Paraguay a lancé un nouveau processus de privatisation de ce qui était alors l'Administration nationale des télécommunications (renommée COPACO en 2001) qui a été suspendu par le Congrès en 2002 (voir également les chapitres II 3) et III 4) iv)).  Pour pouvoir répondre à un appel d'offres de la COPACO, les soumissionnaires prospectifs devaient faire état d'un patrimoine net équivalant à 100 millions de dollars EU.  Du fait du volume du capital des banques opérant au Paraguay et de la limite légale qui s'appliquait aux prêts (20 pour cent du capital), il était impossible d'obtenir un aval ou un prêt des banques en activité au Paraguay correspondant au montant requis dans le processus d'appel d'offres.  Ainsi, les conditions exigées pour les offres pourraient avoir contrevenu aux dispositions de l'article 111 de la Constitution qui garantissent un droit d'achat préférentiel aux employés de l'entreprise faisant l'objet de l'appel d'offres.  Au cours de ce processus, l'Administration nationale des télécommunications a été évaluée à 229 millions de dollars EU par la Banque mondiale.
  La Loi n° 1932 du 5 juin 2002 a suspendu indéfiniment l'effet de la Loi n° 1615 et, partant, a définitivement arrêté le processus de privatisation de la COPACO en faisant état d'un problème de confiance des citoyens dans le processus.

125. En général, la COPACO est perçue comme une entreprise inefficace (comme en 1997), caractérisée par un bas niveau d'investissement et une faible rentabilité dans le secteur de la téléphonie de base.
  Les autorités ont indiqué que, malgré cette perception, la COPACO n'a jamais été déficitaire et que ses activités ont toujours donné de bons résultats du point de vue économique.  En 2003, la COPACO a dressé un plan de développement qui prévoyait un investissement de 250 à 300 millions de dollars EU en faveur du raccordement de la ville de Filadelfia au réseau numérique et de la numérisation de centres d'appel dans 65 villes de province.  En octobre 2004, des sociétés étrangères prenaient part à l'offre de services de télécommunication sur presque tous les créneaux à l'exclusion de la téléphonie de base.

b) Cadre réglementaire

126. La Constitution du Paraguay assure le libre accès à l'utilisation du spectre électromagnétique sauf prescriptions y afférentes des règlements internationaux et des normes techniques (article 30).  En particulier, depuis la fin de 1995, la politique suivie a pour objectifs d'étendre les services de télécommunications aux "lieux les plus éloignés" des centres urbains du Paraguay, de ménager des possibilités d'accès égales pour ce qui est de l'utilisation du spectre radioélectrique, d'assurer la promotion, le contrôle et la réglementation des télécommunications, d'encourager l'émission et la propagation des signaux de communication électromagnétiques et de définir les spécifications techniques relatives à l'installation, le fonctionnement et l'exploitation des services de télécommunications.

127. Le Ministère des travaux publics et des communications est l'organe chargé d'établir la politique publique pour le secteur des télécommunications.
  Les autorités ont indiqué qu'en 1996, elles avaient commencé à élaborer des plans techniques fondamentaux qui, ensemble, constituaient le Plan national des télécommunications, lequel était encore en cours d'élaboration à la fin de 2004.  Ces plans techniques fondamentaux fixent des objectifs de réglementation du secteur.  Les autorités espèrent que toutes les composantes du Plan national des télécommunications seront établies et mises en vigueur au cours de 2005.

128. La Commission nationale des télécommunications (CONATEL), instance relevant du Ministère des travaux publics et des communications, est chargée, entre autres missions, d'administrer le spectre, de rédiger et d'adopter des règlements techniques, de contrôler la délivrance de concessions, de licences et d'autorisations pour l'offre de services, de proposer des grilles de tarifs à l'exécutif, de fournir des avis à l'exécutif en matière de télécommunications, de superviser l'introduction de nouvelles technologies, d'homologuer les matériels utilisés, de réglementer l'interconnexion des réseaux et de lutter contre les comportements anticoncurrentiels et discriminatoires dans le secteur.  C'est le Conseil d'administration de la CONATEL, dont les cinq membres sont nommés par le pouvoir exécutif, qui est l'organe chargé de prendre les décisions.  Le Président de la République peut également destituer l'un ou l'autre des membres de la CONATEL par voie d'un décret du pouvoir exécutif pour fautes graves, dûment attestées, après que la procédure administrative ait été suivie (Loi n° 642/95, article 12).

129. Le secteur est régi par la Loi n° 642 du 29 décembre 1995 (Loi sur les télécommunications) dont les modalités d'application sont fixées par le Décret n° 14135 du 15 juillet 1996.  Le Décret n° 14135/96 a été modifié par les Décrets n° 15963 du 31 décembre 1996 et n° 10022 du 16 août 2000.  Le premier a modifié les dispositions relatives au paiement ouvrant droit à la prestation de services et le second certains aspects réglementaires relatifs à la demande, au renouvellement et à la délivrance de permis en vue de la fourniture de services de télécommunication.  La Loi sur les télécommunications énonce les principes généraux à suivre pour les régimes de passation des marchés, la grille des tarifs et l'interconnexion.  Elle établit aussi le libre accès à tous les marchés des télécommunications sauf ceux réservés à l'État (services radioélectriques de météorologie, navigation aérienne, fluviale, maritime et aérospatiale, radioastronomie, secours et sécurité).  Cette loi permet à l'exécutif de réserver à l'État n'importe quel service de télécommunication dans l'intérêt public (article 60).  Les services à valeur ajoutée définis par elle sont les suivants:  télécopie, vidéotex, télétexte, téléaction, télécommande, téléalarme, réception et transmission de données, télétraitement et téléphonie mobile.

130. En vertu de cette loi, au Paraguay, l'offre de services de télécommunication est soumise à trois types d'agréments:  les concessions, les licences et les autorisations.  Les concessions sont octroyées pour les services de base, à savoir les services de téléphonie fixe locale, de téléphonie à longue distance nationale et de téléphonie à longue distance internationale.  En octobre 2004, la COPACO détenait un monopole de fait sur les services de téléphonie fixe locale et de téléphonie à longue distance nationale et internationale.  Les services de diffusion et à valeur ajoutée sont soumis à un régime de licences et les services restants (par exemple radioamateur, radiodiffusion à faible couverture et radiodiffusion d'urgence) sont fournis en vertu d'autorisations.  Les concessions, licences et autorisations sont renouvelables conformément aux dispositions des instruments respectifs et ne sont pas transférables sans autorisation de la CONATEL.

131. Les concessions, qui sont délivrées au moyen d'un contrat écrit approuvé par le Congrès national, sont octroyées pour une durée maximale de 20 ans, par appel d'offres ou sur demande du requérant.  Les autorités ont précisé qu'en janvier 2005, il n'existait pas de critère explicite permettant de déterminer quand une concession était accordée par appel d'offres ou sur requête du demandeur.  En octobre 2004, la COPACO détenait l'unique concession octroyée pour la fourniture de services de base.

132. Les licences et les autorisations sont délivrées par la CONATEL.  Les licences relatives aux services de diffusion sont délivrées pour une durée maximale de dix ans, avec possibilité de reconduire la licence une fois pour une même durée;  les licences relatives aux autres services, y compris la téléphonie mobile, sont délivrées pour une durée maximale de cinq ans avec possibilité de reconduction à la demande de l'intéressé.
  Les autorisations sont délivrées pour une durée maximale de cinq ans.
  Pour obtenir une licence, le requérant doit disposer des moyens techniques voulus, être solvable et aucun de ses partenaires ou personnes juridiques avec lesquelles il est associé ne doit avoir été sanctionné par l'annulation de sa licence au cours des deux années précédentes.

133. Les entreprises étrangères qui fournissent des services de télécommunication au Paraguay doivent être domiciliées au Paraguay ou désigner un représentant légal domicilié au Paraguay (article 64).

134. La Loi sur les télécommunications garantit l'interconnexion entre les réseaux de services publics de télécommunication dans le respect des principes de neutralité, de non-discrimination et d'égalité d'accès.  Les contrats d'interconnexion sont négociés entre les parties intéressées et s'il y a désaccord, les différends sont réglés par la CONATEL.  Les contrats d'interconnexion doivent prendre en compte le coût du service et une "marge raisonnable d'utilité".
  En particulier, les charges d'interconnexion sont calculées suivant la méthode du coût marginal à long terme, qui définit le coût marginal comme la moyenne du coût associé aux changements intervenus dans la production et qui est calculé "au point où tous les facteurs de production ont des coûts variables".
  La résolution n° 496 du 30 avril 2004 établit les charges maximales d'interconnexion aux réseaux du service de base au niveau national, aux réseaux de téléphonie mobile et à ceux de PCS.

135. Les prestataires de services de télécommunication titulaires de concessions, de licences ou d'autorisations délivrées à la demande de parties sont redevables d'un paiement unique, égal, pour chaque période de contrat, à 1 à 5 pour cent de l'investissement prévu au démarrage de leurs activités.
  Dans les cas d'octroi par appel d'offres, le montant du droit à verser au titre de la concession, de la licence ou de l'autorisation est fixé dans le cahier des charges. Les titulaires de licences et d'autorisations sont redevables d'un droit annuel pour l'utilisation du spectre radioélectrique (moyennant un certain nombre d'exceptions);  cet impôt est déterminé par la CONATEL, et dépend entre autres choses de la demande pour ce service et du salaire minimum en vigueur à la date où l'impôt est calculé.
  Tous les versements susmentionnés sont gérés par la CONATEL et font partie de ses ressources.

136. La Loi sur les télécommunications concède à la CONATEL le droit d'établir la grille des tarifs.  Les prix plafonds sont fixés par les services publics ainsi que les tarifs d'autres services de télécommunications fournis sur les marchés qui ne sont pas "suffisamment compétitifs" (article 95).  Dans le cas des services publics, par exemple, les services de téléphonie fixe (qui incluent la téléphonie locale, la téléphonie à longue distance nationale et la téléphonie à longue distance internationale), on utilise le système du prix maximum, selon lequel la CONATEL fixe le prix maximum de chaque panier de services.  Le prix maximum des services de téléphonie locale pour la COPACO est de 120 guaranies la minute.  Ces prix maximums figurent dans le contrat de concession et sont révisés tous les cinq ans.
 

137. Dans le cas des autres services de télécommunication, par exemple ceux de téléphonie mobile, on utilise le système de contrôle en fonction du "caractère raisonnable" qui veut qu'aucun contrôle ne s'exerce sur les prix sauf lorsque la CONATEL estime que ceux-ci nuisent à la concurrence, auquel cas elle est habilitée à intervenir pour remédier à la situation.  Dans le cas de la téléphonie cellulaire, le Règlement général des tarifs (RGT) approuvé en vertu du Décret n° 16761 du 26 mars 2002, a éliminé les tarifs plafonds.  Les autorités ont indiqué qu'à partir de 2005, les prix de ces services s'établissaient en dessous des tarifs maximums en vigueur jusqu'en 2002 du fait de la concurrence existante et de la liberté des tarifs instaurée par le RGT.

138. Pour ce qui est des services de téléphonie fixe, la CONATEL peut fixer des tarifs et des taux différentiels réduits à titre temporaire dans des zones géographiques où il n'existe pas de services publics de télécommunication efficaces, lorsque cela est dans l'intérêt public, ou lorsqu'on souhaite promouvoir la région.  Le calcul de ces tarifs peut aller de pair avec l'octroi de subventions.

139. La CONATEL administre un fonds de services universels, créé par la Loi sur les télécommunications en faveur du développement des services publics de télécommunication.  Les objectifs du fonds sont les suivants:  promouvoir l'essor des services publics dans les zones rurales et les lieux d'intérêt public et social par l'apport d'un financement, élargir l'accès aux services publics de télécommunication et optimiser le bénéfice économique que les services de télécommunication peuvent retirer de la fourniture d'autres services.
  Le fonds tire 40 pour cent de ses ressources du paiement de la taxe d'exploitation, qui est obligatoire, et des contributions volontaires fournies par des personnes physiques ou morales, paraguayennes ou étrangères.
  Les services universels sont fournis dans le cadre d'un régime de licences, lesquelles sont octroyées par appel d'offres et pour une durée de cinq ans renouvelable.  Les ressources du fonds ont été majoritairement utilisées pour appuyer financièrement le développement d'un réseau de téléphones publics dans tout le Paraguay.
  Le fonds de services universels est doté de ressources annuelles de 1 million de dollars EU et il a fourni 16 millions de dollars EU sous forme d'assistance depuis 1997.

140. Le Paraguay n'a pas souscrit d'engagements en matière de télécommunications au titre de l'AGCS.

iii) Services financiers

141. En part du PIB (sans compter les impôts indirects), les services d'intermédiation financière (banques et assurances) ont atteint 2,8 pour cent en 2003, soit moins que les 4,6 pour cent enregistrés en 1997.
  En termes réels, la valeur cumulative du secteur de l'intermédiation financière a diminué en moyenne annuelle de 8,1 pour cent pendant 1997-2003, atteignant 933 milliards de guaranies en 2003.

142. En octobre 2004, le secteur des services financiers comptait 14 banques commerciales, une banque de développement et 13 sociétés financières, 503 coopératives, 36 compagnies d'assurance et 30 établissements parmi lesquels des établissements de change, des sociétés fiduciaires, des mutuelles d'épargne et de crédit et des caisses générales de dépôt.  Le secteur financier a fourni 0,82 pour cent du total des emplois en 2003.

b) Services bancaires

Structure du marché

143. En octobre 2004, les banques comptabilisaient des actifs et des dépôts s'élevant à 13,330 et 11,192 milliards de guaranies respectivement (2 197 et 1 849 millions de dollars EU respectivement, au taux de change de juillet 2004).
  En 2002, une étude a montré que le marché des services bancaires était fortement concentré.
  Les autorités ont expliqué ce phénomène par le fait que certaines entités financières s'étaient retirées du marché, principalement celles dont le capital était paraguayen, comme suite aux crises bancaires de 1995-1997.

144. Au Paraguay, les banques sont classées en fonction de l'origine de leur capital.  Les succursales directes étrangères appartiennent entièrement à des intérêts étrangers (Citibank N.A., Lloyds TSB Bank, ABN Amro Bank, Banco do Brasil, Banco de la Nación Argentina et Chinatrust Comercial Bank).  Les filiales à participation étrangère majoritaire sont des institutions appartenant majoritairement à des intérêts étrangers (Interbanco S.A., Banco Sudameris SAECA, BBVA Argentaria Paraguaya S.A. et Banco Integración S.A.).  Les banques à participation majoritaire locale sont désignées comme appartenant majoritairement à des intérêts locaux (Banco Regional S.A., Banco Amambay S.A. et Banco Continental SAECA) et la banque publique est qualifiée comme appartenant à l'État (Banque nationale de développement, BNF).

145. En termes d'actifs, la banque la mieux placée en octobre 2004 était l'ABN Amro (14,8 pour cent du total), suivie d'Interbanco S.A. (13,9 pour cent du total) et de BBVA (13,8 pour cent du total).
  En août 2004, les succursales et filiales de ces établissements contrôlaient 76,6 pour cent des actifs du marché et 77,8 pour cent des dépôts.

146. La BNF est une banque de développement économique, créée en 1961, et entièrement contrôlée par l'État.  En août 2004, celui-ci contrôlait 9,4 pour cent des actifs du système et possédait le réseau le plus étendu de succursales à travers le Paraguay.  À partir des ressources du Fonds de développement industriel, la BNF finance chaque projet à hauteur de 70 pour cent par le biais de prêts à court et à long terme (dont l'échéance peut aller jusqu'à 48 mois et dix ans respectivement) en prenant en compte les périodes de production et les recettes générées par le projet.
  Les autorités ont fait observer que les prêts de la BNF sont accordés aux taux du marché.  En août 2004, l'encours des crédits de la BNF concernait pour l'essentiel le commerce de gros (33 pour cent), l'agriculture (29 pour cent) et l'industrie (15 pour cent).
  En 2003, les autorités ont imposé des limites aux prêts accordés par le BNF pour adapter le portefeuille de la BNF à la réforme de la banque publique de premier rang.  En août 2004, les créances improductives de la BMF s'élevaient à 57,6 pour cent de son portefeuille total en guaranies et à 96,1 pour cent de son portefeuille en monnaie étrangère.

147. Les coopératives, qui, en 2003, bénéficiaient de fortes liquidités, contrôlent 20 pour cent environ des actifs financiers du Paraguay.  Elles offrent des services tels que le micro-crédit et le financement d'activités.  Les 25 plus grandes coopératives contrôlent 80 pour cent environ du total des actifs financiers de ce type d'établissement.  En 2003, les actifs de ces coopératives avaient largement doublé par rapport à 1998 jusqu'à atteindre 82 millions de dollars EU, et leurs prêts se chiffraient à 100 millions de dollars EU.

148. Les sociétés financières constituent l'autre composante importante de la banque paraguayenne.  En août 2004, leurs actifs s'élevaient à 1 272,8 milliards de guaranies  et leurs dépôts à 948,2 milliards.
  À cette date, le secteur était fortement concentré, les quatre établissements les plus importants contrôlant 60 pour cent des actifs et 65 pour cent des dépôts.

149. Après 1997, le secteur financier a continué d'expérimenter les effets de la crise financière de 1995.
  Pendant la période 1995-1998, 50 pour cent des banques et des sociétés financières ont fait l'objet d'interventions et le nombre d'établissements financiers a beaucoup diminué.
  Ces faillites ont réajusté le marché en renforçant considérablement sa concentration.

150. Pendant la période considérée, la BCP a assumé la dette que les établissements financiers ayant fait l'objet d'interventions (y compris ceux en faillite) avaient contractée auprès des épargnants.  En 2003 a été créé le Fonds de garantie des dépôts financé à partir d'apports des entités financières et de la BCP (voir ci-après).  Le premier dépôt provenant d'entités financières privées à ce fonds s'est effectué en octobre 2004.

151. Le système financier a connu une crise en 2002 qui s'est traduite par une chute temporaire des dépôts bancaires.  La situation financière s'est améliorée et les autorités ont indiqué que les opérations de crédit en guaranies avaient commencé à reprendre depuis le milieu de 2004.

152. Le Ministère des finances, conjointement avec la BCP, a signé un accord avec l'Association des banques du Paraguay pour accroître les encours de crédits destinés au secteur productif à hauteur de 600 milliards de guaranies au total.
 De même, le Ministère des finances et la BCP ont signé un accord avec l'Association des sociétés financières pour autoriser des lignes de crédit d'un montant de 300 milliards de guaranies au taux d'intérêt réduit de 15 pour cent par an.

Cadre réglementaire

153. La BCP est l'entité chargée d'établir la politique relative au secteur de l'intermédiation financière.  L'organisme chargé de superviser tous les aspects réglementaires du secteur (à l'exception des coopératives) est l'Organe de surveillance des banques qui dépend de la BCP.  Les activités des coopératives qui fournissent des services d'intermédiation financière sont supervisées par l'Institut national du mouvement coopératif (INCOOP) et, au début de 2005, elles n'entraient pas dans le champ de la Loi n° 861 du 24 juin 1996 (voir ci-après).

154. Le secteur financier est organisé conformément à la Loi n° 861/96.  Celle-ci établit les principes directeurs de l'organisation et de la création des établissements financiers, de la protection du système financier et des procédures afférentes à la fermeture des activités dans le cadre du système.  La Loi n° 861/96 incorpore les Dispositions de Basilea concernant la supervision des banques et les prescriptions en matière de capital.

155. L'organisation et l'entrée en activité de tous les établissements qui fournissent des services d'intermédiation financière sont approuvées par le Conseil d'administration de la BCP, après avis conforme de l'Organe de surveillance des banques.
  Les établissements qui entrent dans le système financier se constituent en sociétés anonymes sauf lorsqu'il s'agit d'entités créées par une loi spécifiquement adoptée à cet effet, ou de succursales de banques extérieures (article 10).  Les sociétés financières peuvent être constituées par du capital appartenant à des intérêts étrangers ou paraguayens.  La loi n'impose pas en soi de prescriptions ni pour la nationalité des membres du conseil d'administration ni pour celle des actionnaires des sociétés financières qui opèrent au Paraguay.  Lorsqu'une société lui a demandé l'autorisation d'entrer en activité, la BCP a trois mois pour se prononcer;  si elle répond par la négative, le requérant peut déposer une nouvelle demande au bout de deux ans. 

156. La Loi n° 861/96 stipule que les prescriptions imposées aux banques et aux sociétés financières (voir ci-après) pour entrer en activité sont déterminées par la BCP (article 13).  Les établissements présentent ce qui suit:  un projet de statuts de la société, un programme d'activité à développer, un système interne de contrôle et d'audit et un rapport des actionnaires devant constituer la société anonyme concernant la participation au capital social et les qualités morales et la solvabilité des membres du Conseil d'administration et des organes de gestion.

157. La Loi n° 861/96 stipule que pour mener à bien des activités d'administration de fonds patrimoniaux, de sociétés de courtage de valeurs et de caisses générales de dépôt, il faut établir une entité financière distincte, désignée comme filiale en vertu de la Loi n° 861/96 (article 18).  Les entités de ce type sont également établies comme sociétés anonymes et leurs activités doivent également être approuvées par la BCP, après avis de l'Organe de surveillance des banques (article 18).

158. La Loi n° 861/96 impose des limites au contrôle des actions par des particuliers.  Aucune entité financière ne peut concéder plus de 20 pour cent de son patrimoine effectif à un actionnaire.  Quiconque possède des actions dans une banque lui permettant d'exercer une influence prépondérante sur la conduite des affaires de cet établissement ne peut pas détenir plus de 20 pour cent des actions d'une autre banque, établissement financier ou organisme de crédit.  Aucune banque ne peut octroyer à une personne physique ou morale plus de 20 pour cent de son patrimoine physique sous forme de crédits et de prêts conditionnels, si l'intéressée réside au Paraguay, et plus de 5 pour cent si elle réside hors du pays.  L'Organe de surveillance des banques, cependant, peut relever ces limites à 30 et 20 pour cent respectivement si des garanties sont présentées à l'appui de la transaction.  Aucune banque ne peut octroyer plus de 30 pour cent de son patrimoine effectif à une autre banque ou organisme financier sous forme de crédits et de dépôts constitués, en sus des avals, des cautions et autres garanties. Les banques ne peuvent pas non plus consentir d'aval, de caution ni appuyer de quelque façon les obligations de tiers, pour un montant ou un délai indéfini ou indéterminable.

159. Le capital minimum libéré qui doit être maintenu est ajusté annuellement en fonction de l'indice des prix à la consommation et en octobre 2004, l'Organe de surveillance des banques l'a fixé de la manière suivante:  banques (19 242 millions de guaranies), sociétés financières (établissements offrant divers services, y compris épargne et prêt, achat et vente de métaux précieux et crédit-bail entre autres) (9 621 millions de guaranies), sociétés d'épargne et de prêt pour le logement (9 621 millions de guaranies), caisses générales de dépôt (1 925 millions de guaranies), agents de change (1 782 millions de guaranies) et sociétés fiduciaires (9 621 de guaranies).
  Les sociétés à capital étranger doivent satisfaire aux mêmes prescriptions en matière de capital que les sociétés à capital paraguayen et doivent impérativement libérer le capital pour entrer en activité au Paraguay (Loi n° 861/96, article 11).

160. La Loi n° 861/96 dispose que l'investissement étranger dans les établissements financiers doit être traité de la même manière que les investissements de capital paraguayen (article 7).  Par ailleurs, cette même loi dispose que les banques publiques ne peuvent pas recevoir de traitement préférentiel de la part de la BCP.

161. Toutes les institutions financières doivent maintenir une réserve légale équivalant à 100 pour cent du montant total du capital libéré (article 27).  Cette réserve est constituée par des apports annuels équivalant à 20 pour cent des bénéfices nets, lesquels sont utilisés pour couvrir d'éventuelles pertes d'exploitation.

162. Conformément aux dispositions de la Loi n° 2334, les sociétés financières qui ne satisfont pas à certaines conditions doivent présenter un plan de régularisation ou de liquidation de l'établissement.  Le processus de règlement des établissements prévu par la loi repose sur le principe du transfert des portefeuilles actifs et passifs dont le but est de régler la fermeture de l'établissement d'une manière rapide et efficace.

163. La Loi n° 861/96 a créé un service central de gestion des risques, qui dépend de l'Organe de surveillance des banques, pour évaluer les données de risque des clients.  Toutes les entités financières sont obligées de communiquer à l'Organe de surveillance les renseignements nécessaires pour tenir à jour le service central.

164. Par ailleurs, et dans le cadre des mesures de protection du système financier, la Loi n° 2334 a créé le Fonds de garantie des dépôts.  Ce dernier sert à garantir les dépôts des épargnants des institutions financières qui ont été liquidées.  La garantie équivaut à un maximum de 75 salaires minimum par personne.  Le Fonds, administré par la BCP, est doté des ressources suivantes: 50 millions de dollars EU versés par l'État (lesquels peuvent être constitués totalement ou en partie par des bons), les apports obligatoires trimestriels des sociétés d'intermédiation financière qui sont proportionnels au solde moyen des dépôts détenus et des bons d'État additionnels le cas échéant.  Les apports des entités financières privées au Fonds ont totalisé près de 2 millions de dollars EU en novembre 2004.

165. Le Paraguay s'est doté d'une législation contre le blanchiment d'argent.  La Loi n° 1015 du 3 décembre 1996, dont les modalités d'application sont fixées par la Résolution de la BCP n° 2 du 2 mai 1997, énonce les dispositions générales contre le blanchiment d'argent.  Cette loi porte création du Secrétariat de la prévention du blanchiment d'argent ou de biens dont les fonctions sont réglementées par le Décret n° 16570 du 18 mars 1997.  Le Secrétariat demande et analyse les renseignements concernant les actes éventuels de blanchiment d'argent, établit des statistiques et enquête sur les cas éventuels de blanchiment d'argent.

166. Au début de 2005, le Congrès était en train d'examiner un projet de loi visant à réglementer le fonctionnement des banques publiques.  Ce dernier prévoit la création d'un organisme financier qui agisse en qualité de banque de deuxième rang et la dissolution de divers organismes publics de crédit.

167. Le Paraguay a contracté des engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le secteur financier.  Ceux-ci autorisent la présence commerciale pour les banques d'épargne et de prêt.  Ces mêmes engagements garantissent les modes de fourniture de type 1, 2 et 3 pour les services de conseil financier, d'intermédiation de prêts, de taux de change et de conditionnement de billets et de pièces de monnaie.  Dans ce dernier cas, la présence de personnes physiques est réservée au personnel spécialisé.

c) Assurance et marché des valeurs

Structure du marché

168. La contribution du secteur des assurances au PIB en 2003 et 2004 a été de 0,98 et 0,96 pour cent respectivement.
 Le volume des primes directes perçues en 1997-2002 a augmenté en moyenne annuelle de 7,7 pour cent pour atteindre 371 653 millions de guaranies soit 56,7 millions de dollars EU au taux de change en vigueur).

169. En 2003, en part du montant total des primes (assurance-vie et autres), les primes d'assurance‑vie ont atteint 6 pour cent et les primes afférentes à tous les autres contrats 94 pour cent, rapport qui s'est maintenu en 2004.  Pendant la période 1997-2002, le montant du capital assuré et réassuré a considérablement augmenté, en particulier en 2000 (de 57 et 151 pour cent, respectivement).
  La prime directe par habitant s'est établie à 9,6 et à 11,5 dollars EU en 2003 et 2004, respectivement.

170. Au début de 2005, il existait 36 entreprises offrant des services d'assurances au Paraguay et 32 qui offraient des services de réassurance depuis l'extérieur du pays.  Aucune des sociétés de réassurance ne se trouvait domiciliée au Paraguay.  Le patrimoine moyen des compagnies d'assurance en 2003 était de 994 168 dollars EU et de 1 125 115 dollars EU en 2004.
  En juin 2003, les compagnies d'assurance les plus importantes en termes de primes nettes (primes retenues plus primes cédées) étaient Mapfre Paraguay S.A. (12 pour cent), La Consolidada S.A. (11 pour cent) et Real Paraguaya (11 pour cent).
 

Cadre réglementaire

171. La Direction générale des assurances, bien qu'elle dépende du Conseil d'administration de la BCP, agit de façon autonome et a pour mission de formuler la politique relative au secteur de l'assurance et de la réassurance.  Elle est également chargée de superviser, régir et faire respecter toutes les dispositions réglementaires du secteur.  En particulier, elle classe les entreprises en fonction de leurs marges de solvabilité et est habilitée à intervenir dans les sociétés où l'on décèle des irrégularités quelle que soit leur situation patrimoniale.  Il existe un Conseil consultatif des assurances, composé de membres des associations de compagnies d'assurance, experts de la liquidation de services et courtiers en assurance, qui soumettent des avis à la Direction générale des assurances sur les projets de loi, les règles comptables et les questions d'ordre général intéressant le secteur.

172. Le secteur est organisé conformément à la Loi n° 827 du 12 février 1996.  Celle-ci établit les statuts généraux du secteur, les devoirs et obligations de la Direction générale, les procédures de liquidation des sociétés, et divise les assurances en deux catégories (assurances-vie et assurances patrimoniales).  La Résolution n° 17 du 1er juillet 1996 établit les marges de solvabilité et le fonds de garantie applicable au secteur.  À la fin de 2004, toutes les compagnies d'assurance du Paraguay offraient des services d'assurances patrimoniales tandis que deux seulement offraient des assurances‑vie.

173. La Loi  n° 827/96 fixe les conditions à remplir afin d'obtenir l'agrément permettant d'exercer des activités d'assurance.  Il s'agit des suivantes:  i) l'entreprise prestataire de services d'assurance doit être légalement constituée;  ii) elle doit se consacrer exclusivement à la fourniture d'assurances;  iii) elle doit maintenir le capital minimum requis (voir ci-après);  iv) les dirigeants et responsables légaux ne doivent pas être frappés d'une interdiction légale;  v) les plans d'assurances doivent être conformes aux prescriptions techniques;  et vi) si la société est étrangère, les bilans des cinq dernières années doivent faire état de marges de solvabilité au moins égales à celles exigées des entités nationales (article 8).

174. Pour exercer des activités d'assurance au Paraguay, il faut se constituer en société anonyme ou bien être la succursale d'une société étrangère.  La Loi n° 827/96 précise que les succursales des sociétés étrangères sont autorisées à exercer dans les mêmes conditions que les sociétés anonymes constituées au Paraguay (article 6). Les compagnies d'assurance sont autorisées exclusivement à fournir des services d'assurance, y compris les cautionnements et la garantie d'obligations à des tiers (article 8).

175. Pour exercer des activités d'assurance au Paraguay, il faut disposer d'un capital minimum de 500 000 dollars EU.  La Loi n° 827/96 ne prescrit rien quant à la nationalité des membres du conseil d'administration des compagnies d'assurance.

176. Toutes les compagnies d'assurance doivent maintenir un fonds de garantie équivalant à 30 pour cent du patrimoine propre non affecté.  Bien que la Loi n° 827/96 dispose que les compagnies d'assurance doivent investir leur capital et leurs réserves de préférence au Paraguay (article 22), les autorités ont observé que les modalités d'application de cette disposition n'avaient pas été arrêtées et elle ne s'appliquait pas dans la pratique.

177. La Loi n° 827/96 autorise la constitution de sociétés de réassurance au Paraguay pour les deux catégories d'assurances dont elle donne la définition.  Elle dispose que les activités de réassurance de risques sur la base de primes ne peuvent être exercées au Paraguay que par des entreprises ayant reçu l'agrément de la Direction générale des assurances sauf dispositions contraires des conventions et traités internationaux (article 125).  Les sociétés de réassurance constituées au Paraguay doivent posséder et maintenir un patrimoine qui ne soit pas inférieur à 2,5 millions de dollars EU pour chacune des branches qu'elles possèdent.  Elles doivent être immatriculées auprès de la Direction générale.  Les compagnies de réassurance étrangères, elles, pour être enregistrées, doivent obtenir un certificat d'activité officiel du pays où elles ont leur siège et fournir les bilans et les rapports annuels des trois dernières années dûment certifiés dans le pays d'origine.

178. Le Paraguay a contracté des engagements au titre de l'AGCS en matière d'assurance et de réassurance (voir le tableau IV.4).  Ces engagements autorisent la présence de personnel spécialisé dans l'assurance et la réassurance (voir ci-après).  Les engagements contractés par le Paraguay au titre de l'AGCS garantissent le traitement national et l'accès au marché pour les modes de fourniture 1, 2 et 3 dans le domaine des services de réassurance.

179. La Loi n° 1284 du 29 juillet 1998 organise et réglemente le fonctionnement du marché des valeurs au Paraguay.  Elle établit les dispositions générales en faveur du développement de l'activité boursière;  elle définit aussi les fonctions de la Commission nationale des valeurs, qui est chargée de superviser et de réguler l'activité du marché.  L'offre publique de valeurs étrangères est autorisée mais exige l'accord préalable de la Commission.  Pour que la Commission donne son accord, il faut que le pays étranger offre le même traitement aux valeurs nationales, ou que de l'avis de la Commission, l'opération soit conforme aux intérêts du Paraguay.  L'émission au Paraguay de valeurs étrangères provenant d'entreprises émettrices de pays du MERCOSUR ou de pays associés au MERCOSUR est régie par les principes directeurs établis par le Protocole de Colonia.

180. La Loi n° 2421 du 11 juin 2004 exonère du paiement de l'impôt sur le revenu des activités commerciales les recettes dégagées au titre d'intérêts et de bénéfices liés à la meilleure valeur obtenue de la vente de bons et de titres de créances de l'État et de municipalités inscrits à la Bourse des valeurs.  La même loi dispose que les intérêts, commissions ou rendements tirés d'investissements, de dépôts ou de placements de capitaux dans des établissements financiers visés par la Loi n° 861/96 sont également temporairement exonérées du paiement de l'impôt sur le revenu (article 15).

iv) Transport fluvial

a) Caractéristiques du secteur

181. En termes réels, les activités de fourniture de services dans le secteur des transports fluviaux (cabotage et marine marchande à l'exclusion des activités portuaires) ont représenté 0,3 pour cent du PIB en 2003, cette part étant demeurée inchangée pendant la période 1997-2003.
  Pendant cette période, le transport fluvial, mesuré en termes réels, a vu sa part légèrement augmenter par rapport à l'ensemble des services de transport pour atteindre 9,5 pour cent en 2003.  Le secteur a employé 1 400 personnes environ en 2003.

182. Le Paraguay possède des ports et des débarcadères sur le fleuve Paraguay (31) et le fleuve Paraná (51), dont Asunción, Petropar/Villa Elisa, San Antonio/Villeta et Concepción sur le fleuve Paraguay et Encarnación, Paloma/Triunfo, Tres Fronteras et Don Joaquín/Paredón, sur le fleuve Paraná qui assurent la majeure partie des flux commerciaux.  La majeure partie du trafic fluvial interne passant par les ports publics, qui sont placés sous le contrôle de l'Administration nationale de la navigation et des ports (ANNP), s'effectue à Asunción.  Les ports privés ont traité (sans compter le port de PAKSA) 1,8 million de tonnes en 2002 et 2,9 millions de tonnes en 2003.  En 2002-2004, le trafic par voie fluviale s'est chiffré à 3,2, 4,4 et 5,9 millions de tonnes, respectivement.

183. En 2003, le Paraguay possédait une flotte immatriculée à la Direction générale de la marine marchande (DGMM) de 1 189 navires, dont 52,4 pour cent de péniches.
  La même année, 1 021 navires étaient immatriculés à la DGMM pour le transport international de marchandises, les navires de type céréalier étant les plus nombreux et ceux qui ont embarqué le port en lourd le plus élevé.
  L'entreprise publique Flota Mercante del Estado S.A. (FLOMERES) a été privatisée en 1996.

184. Selon la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le coût du transport des marchandises par tonne (fret plus assurance) en provenance ou à destination du Paraguay est élevé en comparaison avec les autres pays du continent américain.
  Cela est dû au fait que le Paraguay, du fait de son enclavement, utilise des ports en Argentine, au Brésil et en Uruguay pour charger et décharger ses exportations et ses importations qui sont ensuite transportées sur les fleuves Paraná ou Paraguay par des bâtiments de moindre envergure (pour l'essentiel des convois de péniches) en provenance ou à destination des ports paraguayens.  Le Paraguay possède des ports francs et des dépôts francs dans divers ports maritimes de la région pour la réception, l'entreposage, la manutention et le transbordement des marchandises.  Ils se trouvent en Argentine (Buenos Aires et Rosario);  au Brésil (Paranaguá, Santos et Rio Grande do Sul);  au Chili (Antofagasta e Iquique) et en Uruguay (Montevideo et Nueva Palmira). Au début de 2005, le Paraguay était en train de négocier avec le Pérou la possibilité d'utiliser le port d'Ilo.

b) Cadre réglementaire

185. En novembre 2004, les objectifs de la politique publique pour ce secteur consistaient à améliorer la capacité et la sécurité du contrôle et de l'utilisation des installations portuaires, promouvoir l'augmentation de la flotte de péniches et réduire le coût du transport fluvial.
 

186. L'organisme chargé de réglementer le secteur est la DGMM, qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications, et qui a été créée par la Loi n° 429 du 15 juin 1957.  La DGMM est responsable de la direction et de la coordination de toutes les activités liées à la marine marchande nationale et aux secteurs connexes et de fournir des avis technique à l'exécutif en matière de politique de transport fluvial et maritime, en particulier, d'établir des projets de loi, d'assouplir le régime administratif et de promouvoir le développement général du secteur.  De plus, elle est chargée de maintenir un registre des navires nationaux et étrangers, qui opèrent au Paraguay, d'établir les conditions de travail des équipages des navires et d'enregistrer tous les agents qui exercent des activités de marine marchande au Paraguay.  La DGMM sert également d'organe d'appel pour les sanctions imposées par la Préfecture générale des ports qui prévoient la suspension des activités pendant plus de six mois. 

187. L'activité du secteur est organisée par le biais de traités, d'accords, de conventions et de lois.  Il s'agit des textes ci-après:  la Loi n° 476 du 15 octobre 1957 (code de navigation fluviale et maritime, CNFM) dont les modalités d'application sont fixées par le Décret n° 6984 du 30 septembre 1959 et qui a été modifiée par la Loi n° 205 du 28 août 1959 et par la Loi n° 1448 du 13 juillet 1999;  la Loi n° 295 du 24 novembre 1971 (Loi sur la part de cargaison réservée), dont les modalités d'application sont fixées par le Décret n° 27371 du 19 août 1981 et la Loi n° 928/27 (règlement de la capitainerie) et renforcée par la Loi n° 1158 du 14 novembre 1985.  Le CNFM établit les normes et les règlements applicables à la marine marchande paraguayenne tandis que la Loi n° 295 réserve à la marine marchande battant pavillon paraguayen une partie du flux commercial transporté par voie fluviale et maritime.

188. Le CNFM classe les navires selon qu'ils sont nationaux ou étrangers (article 7).  Pour être considérés comme paraguayens les navires doivent se conformer aux arrêtés en vigueur, avoir un capitaine ou des propriétaires paraguayens et un nombre minimum de membres d'équipage paraguayens établi par la DGMM (article 10);  les autorités ont indiqué que conformément au Décret n° 2785/59, les deux tiers de l'équipage doivent être paraguayens.  Les navires étrangers qui veulent être immatriculés au Paraguay doivent être certifiés par les compagnies de classification internationales pour pouvoir assurer qu'ils sont à même d'opérer en toute sécurité.

189. Tous les capitaines, les propriétaires, et les deux tiers de l'équipage qui exercent dans la marine marchande paraguayenne doivent être des citoyens paraguayens (natifs ou naturalisés).  Les matelots n'ont pas à être paraguayens.  Les étrangers qui travaillent dans la marine marchande peuvent faire valider leurs qualifications professionnelles conformément aux dispositions figurant dans les traités internationaux, dans le cadre d'accords réciproques, ou conformément à la Loi n° 1158/85.

190. Les navires étrangers doivent recruter un pilote de nationalité paraguayenne lorsqu'ils entrent dans les eaux sous juridiction paraguayenne, et lorsqu'ils entrent dans un port ou en sortent.  La législation paraguayenne réserve la totalité du transport maritime et fluvial des marchandises d'importation et d'exportation à des navires battant pavillon paraguayen.  Si les marchandises sont en provenance ou à destination de pays membres de l'ALADI, à la condition que les capacités existent, la prescription est maintenue à hauteur de 50 pour cent pour le transport maritime et d'au moins 50 pour cent pour le transport fluvial.  Le Traité sur l'Hidrovía (voie navigable) n'a pas aboli les réserves applicables aux volumes d'importations et d'exportations transportés par voie maritime, mais elle a aboli en revanche celles applicables au transport fluvial effectué par des navires battant pavillon de pays membres du Traité sur l'Hidrovía (Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay) (Loi n° 269 du 13 décembre 1993, article 11).  Les réserves applicables au transport fluvial par l'Hidrovía établies dans la législation d'origine demeurent en vigueur pour les embarcations battant pavillon de pays qui ne sont pas parties au Traité sur l'Hidrovía.  Le Paraguay n'opère pas dans le secteur du transport maritime de sorte que dans la pratique ces restrictions ne s'appliquent pas.
 Les autorités ont noté que cette disposition s'appliquait par le biais de certificats d'exportation et d'importation et qu'en 2005 des liens seraient établis avec le système Sofia de la Direction générale des douanes et le Programme de simplification des exportations du Ministère de l'industrie et du commerce.  Le trafic de cabotage est réservé aux navires battant pavillon paraguayen.

191. Tout bâtiment apte au transport international, maritime et fluvial, doit être immatriculé auprès de la DGMM.  Le coût de l'immatriculation est proportionnel au tonnage du bateau et va de 0,5 à deux journées de salaire minimum.
 Les navires qui transportent des cargaisons d'importations et d'exportations dans les limites de la part de cargaison réservée sont redevables d'un paiement annuel au titre de la certification qui est également calculé proportionnellement au tonnelage et va de 0,5 à deux journées de salaire minimum.

192. Le Décret n° 7692 du 23 février 2000 a incorporé dans le secteur du transport fluvial le régime d'incitations à l'investissement prévu par la Loi n° 60 (voir ci-après le chapitre III 4) iii)).

193. Par l'intermédiaire de l'Organisation  maritime internationale, le Paraguay est signataire de la Convention de l'OMI (Organisation maritime internationale) de 1948, de la Convention SOLAS (sauvegarde de la vie humaine en mer) de 1974 et du Protocole SOLAS de 1988.
  Ces conventions ont été ratifiées ou incorporées dans la législation intérieure du Paraguay.  Le Paraguay est également signataire de la Convention interaméricaine visant à faciliter les transports internationaux par navigation maritime ou intérieure (Convention de Mar del Plata) du 7 juin 1963, qui a également été transposée dans la législation intérieure.
 

194. La Loi n° 269 du 13 décembre 1993 a porté ratification de l'Accord sur le transport fluvial par la voie de navigation Paraguay-Paraná, y compris des six protocoles additionnels.  Cet accord a pour objet de faciliter la navigation et le transport commercial fluvial longitudinal sur la voie de navigation Paraná-Paraguay et établit des dispositions applicables à la navigation, au commerce et au transport de biens et de personnes qui impliquent l'utilisation de la voie navigable.  De même, le Paraguay a conclu des accords bilatéraux avec l'Argentine.  Il s'agit du Traité sur la navigation (incorporé dans la législation paraguayenne par la Loi n° 1202/67), de l'Accord sur le transport fluvial transversal frontalier de passagers, de véhicules et de marchandises du 31 juillet 1972 (incorporé dans la Loi n° 368/72) et de l'Accord visant à éviter la double imposition en rapport avec le transport international aérien, fluvial et terrestre du 25 octobre 1996, lequel a été incorporé dans la législation intérieure par la Loi n° 1105 du 14 août 1997.
  Il n'existe pas d'accords bilatéraux en matière de transport fluvial entre le Paraguay et le Brésil exception faite du Traité sur l'Hidrovía.

c) Ports et services auxiliaires

195. Tous les ports de l'État sont administrés et gérés par l'Administration nationale de la navigation et des ports (ANNP), créée par la Loi n° 1066 du 23 août 1965 qui relève du pouvoir exécutif par l'intermédiaire du Ministère des travaux publics et des communications.  L'ANNP a également pour mission d'assurer la navigabilité des fleuves.  En vue de l'accomplissement de ces objectifs, l'ANNP peut, entre autres choses, planifier, projeter, agrandir et construire des ports, exploiter les services portuaires à sa charge, réaliser des études techniques sur les conditions de navigabilité des fleuves et réaffecter les recettes tirées des redevances imposées pour l'utilisation des ports.  La DGMM est chargée de faire respecter les règlements concernant les activités des arrimeurs.

196. Les autorités ont indiqué qu'en février 2005, on n'avait pas constaté la présence d'intérêts privés ni étrangers dans les activités des ports appartenant à l'État, mais qu'il existait néanmoins des accords et des partenariats stratégiques à ces fins.

197. Le Décret n° 16217 du 23 janvier 2002 a fixé les tarifs appliqués par l'ANNP pour les différents services fournis dans les ports qui appartiennent à l'État.  Le montant maximum des droits de quai est de 1 000 guaranies et celui du remorquage de 450 000 guaranies.  Il existe des coûts additionnels pour l'utilisation des ports publics selon le type de marchandises: 0,65 pour cent de la valeur imposable aux fins de douanes dans certains cas et 0,90 pour cent dans d'autres, avec des taux pouvant atteindre 1,75 pour cent.  Les exportations exigent le paiement sur une base ad valorem de 0,325 pour cent de la valeur imposable aux fins de douanes pour les produits s'exportant par ces mêmes ports.  Les autorités ont indiqué que tous les ports du Paraguay percevaient des frais d'entreposage calculés en pourcentage de la valeur imposable aux fins des douanes des marchandises, et que l'entreposage se facture en fonction de la durée de séjour des marchandises dans les aires portuaires.  Au début de 2005, l'ANNP était en train de travailler sur un projet visant à modifier, actualiser et moderniser les droits en vigueur, qu'elle espérait voir approuver pendant le premier semestre de 2005.

198. La Loi n° 419 du 1er septembre 1994 a mis en place un régime pour la construction et l'exploitation de ports privés sur les voies navigables.  Le Décret n° 14402 du 23 août 2001 désigne la DGMM comme l'organisme chargé d'appliquer la Loi n° 419 et crée sous sa supervision un Département des ports.  Les autorisations en vue de la construction et de l'exploitation de ports privés ne sont accordées qu'aux sociétés inscrites au Paraguay qui suivent les procédures qui s'appliquent à toute société (voir le chapitre III 4) i)).  Tous les investissements dans la construction de ports privés entrent dans le champ d'application de la Loi n° 117 du 7 janvier 1992, qui dispose que tous les investisseurs, tant paraguayens qu'étrangers, ont les mêmes droits, garanties et obligations.   L'administration de chaque port est habilitée à fixer les droits et les taxes appliqués au titre de l'utilisation de ses installations, les apport et les versements devant s'effectuer conformément aux normes bancaires en vigueur (Loi n° 419, article 8).
v) Transport aérien

a) Caractéristiques du secteur

199. En valeur réelle, la part du transport aérien dans la contribution au PIB a légèrement diminué entre 1997 et 2003, pour atteindre 0,2 pour cent en 2003.
  En proportion de la valeur de l'ensemble des services de transport, mesurée en valeur réelle, le transport aérien a diminué en moyenne de 4 pour cent par an pour arriver à 6,1 pour cent en 2003.

200. Le flux total de voyageurs dans les deux aéroports les plus importants du pays (Silvio Pettirossi à Asunción et Guaraní à Ciudad del Este) a fortement diminué, arrivant à une moyenne de 6,5 pour cent par an entre 1997 et 2003.
  La baisse la plus importante du flux de voyageurs a été enregistrée parmi les voyageurs de vols internationaux arrivés à l'aéroport de Guaraní.  Pendant cette période, les passagers des vols internationaux constituaient en moyenne 81 pour cent du total des passagers.  Entre 1997 et 2003, le nombre de vols dans les deux principaux aéroports du Paraguay a diminué d'une moyenne annuelle de 6,7 pour cent, pour arriver à 28 113 en 2003.

201. Le Paraguay compte quatre aéroports internationaux (à Asunción, Ciudad del Este, Mariscal Estigarribia et Pedro Juan Caballero) et neuf aérodromes répartis sur le territoire paraguayen.  Les entités binationales de Itaipú et Yacyretá (voir section 5 ci-dessus) exploitent des aérodromes privés à usage public restreint.  En novembre 2004, il y avait quatre compagnies aériennes avec des vols internationaux réguliers au Paraguay;  le capital d'aucune d'entre elles n'était détenu par des entités paraguayennes.

b) Cadre normatif

202. En novembre 2004, la politique publique concernant ce secteur avait pour objectif de réduire les coûts du transport aérien.

203. La politique publique concernant le secteur du transport aérien est fixée par la Dirección Nacional de Aeronáutica Civil (DINAC) (Direction nationale de l'aéronautique civile), créée par le Décret-loi n° 25 de 1990, approuvé (avec des amendements) par la Loi n° 73 du 8 novembre 1990, elle-même modifiée par la Loi n° 2199 du 8 septembre 2003.  La DINAC est une autarcie, chargée également de règlementer le secteur.  La DINAC a pour objectif de contrôler tous les aspects normatifs du secteur;  en particulier analyser et proposer des politiques pour ce secteur, administrer et gérer les services de transit aérien (y compris les systèmes de sécurité du système aérien) et coordonner les plans nationaux et internationaux avec les autres agences de l'État.  Les organes de la DINAC sont les suivants:  i) le Président de la DINAC, autorité suprême nommée par le pouvoir exécutif, lequel a le pouvoir de le destituer et ii) les directions de services, à savoir la Direction de l'aéronautique, la Direction des aéroports et la Direction de la météorologie et l'hydrologie.

204. Le secteur du transport aérien est organisé sur la base de la Loi n° 1860 du 7 janvier 2002 (Code aéronautique, CA), complétée par des règlements concernant notamment la navigabilité aérienne, les licences du personnel aéronautique, les enquêtes sur les accidents et la prévention des accidents, les règlements techniques et l'octroi de certificats d'exploitation de services (manuel DINAC 600, approuvé par la résolution DINAC n° 860 du 13 décembre 2004).  Le CA régit également le fonctionnement de la DINAC.  Les aéronefs dont l'enregistrement et l'immatriculation sont inscrits au Registre aéronautique national (RAN) sont de nationalité paraguayenne.  Tous les aéronefs doivent être inscrits au RAN;  pour ce faire il faut certifier que le Président, le Directeur général et les deux tiers du Conseil d'administration de la société mère de l'aéronef sont paraguayens (DINAC 600, article 5.1.6).  Tant les licences que les certificats d'habilitation délivrés au personnel paraguayen ainsi que les licences obtenues en dehors du Paraguay et validées par la DINAC doivent être enregistrés dans le Registre aéronautique administratif (RAA).  Lorsque aucun accord ne régit la procédure de validation, les dispositions appliquées à l'étranger pour les licences paraguayennes sont suivies.

205. L'exploitation des services de transport aérien international nécessite l'autorisation du pouvoir exécutif, tandis que l'exploitation des services de transport aérien à l'intérieur du Paraguay ne nécessite que l'autorisation de la DINAC (article 113).  La procédure à suivre pour obtenir l'autorisation du pouvoir exécutif est indiquée dans le manuel DINAC 600.  Toutes les demandes d'autorisation doivent respecter les critères juridiques, économiques et techniques prescrits.

206. Les services de cabotage sont réservés aux aéronefs inscrits et immatriculés au RAN ou aux aéronefs étrangers loués par des entreprises nationales.
  L'exploitation des services de cabotage est faite par des personnes physiques paraguayennes ou par des personnes morales constituées au Paraguay.

207. Toutes les marchandises importées reçues par la DINAC et retirées avant d'être entreposées versent une taxe fixe équivalant à 1 pour cent de leur valeur imposable indiquée dans le document douanier.
  Pour les marchandises déposées en entrepôt, le taux varie en fonction de la durée de l'entreposage (1 pour cent de la valeur imposable en douane pour les dix premiers jours, 2 pour cent les 12 jours suivants, 3 pour cent les 30 jours suivants et 4 pour cent pour toute période supplémentaire de 30 jours), plus 1 dollar EU supplémentaire par mètre cube ou fraction occupé.

208. Pour toutes les marchandises d'exportation qui sont déposées en entrepôt il est versé à la DINAC 50 pour cent de la taxe correspondant aux droits d'importation et 80 pour cent dans le cas des marchandises qui ont besoin d'entrepôts spéciaux.  Pour toutes les marchandises embarquées directement à bord de l'aéronef transporteur pour être exportées, on verse une taxe équivalant à 0,5 pour cent de la valeur imposable inscrite dans le document douanier final.  Si les équipes techniques douanières ne déterminent pas la valeur imposable des marchandises d'exportation, il est versé pour ces dernières 0,2 dollar EU par kilogramme brut de marchandises à embarquer.  Les autorités ont fait observer que si une cargaison est identifiée comme cargaison spéciale, le coût est de 0,4 dollar EU par kilogramme brut de marchandises à embarquer.

209. Le Paraguay est partie à divers accords internationaux et conventions internationales concernant les services de transport aérien.  Il a ratifié la Convention de Chicago de 1994, y compris toutes ses annexes, dans le cadre de la Loi n° 9 du 22 juillet 1948.
  Par la Loi n° 1.114 du 8 septembre 1997, il a ratifié l'Accord sur les services aériens sous-régionaux (Accord de Fortaleza) entre les pays membres du MERCOSUR, la Bolivie et le Chili.  Il a pour objectif de permettre la mise en place de nouveaux services aériens sous‑régionaux réguliers, sur des itinéraires différents de ceux qui existaient en 1996, afin de promouvoir le développement de nouveaux marchés.

210. Le Paraguay a contracté 18 accords bilatéraux de transport aérien avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Belgique, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, Équateur, Espagne, États-Unis, Mexique, Pays-Bas, Pérou, Sénégal, Suisse, Taipei chinois, Uruguay et Venezuela.  De plus, quatre traités visant à éviter la double imposition ont été signés avec l'Allemagne (traité promulgué en 1984), la Belgique (promulgué en 1987), le Chili (sanctionné en 1993) et l'Uruguay (promulgué en 1991).

c) Aéroports et services auxiliaires

211. Le CA distingue les aérodromes publics des aérodromes privés, les premiers étant les aérodromes destinés "à l'usage de tout aéronef habilité à voler", et les seconds étant les aérodromes destinés "à l'usage privé de personnes physiques ou morales" (article 68).  Les autorités ont noté que les premiers sont utilisés pour le transport de passagers, tandis que les seconds sont utilisés pour des activités dans les secteurs de l'agriculture, l'élevage et l'industrie.

212. La Loi n° 73 stipule que les aéroports, aérodromes, héliports et hydroports publics du Paraguay sont administrés par la DINAC.  Celle-ci administre les quatre aéroports internationaux et les principaux aéroports nationaux.
  La construction et l'exploitation des aérodromes sont soumises aux dispositions de la DINAC.
  Pour la construction et l'exploitation des aéroports, on applique les dispositions énoncées dans les traités internationaux, puisque aucune législation nationale ne réglemente cette question.  Début 2005, on élaborait des règlements sur la base de l'Annexe 14 de la Convention de l'OACI.

213. Le Décret n° 10.131 du 23 août 2000 autorise la mise en place et l'exploitation de boutiques hors taxes dans les aéroports internationaux du Paraguay.  Ces boutiques peuvent être gérées par toute personne physique ou morale, étant entendu que 5 pour cent de la valeur des ventes brutes doit être versée chaque semestre au Ministère des finances.  Aucune autre disposition ne règlemente l'offre d'autres services dans les aéroports.

214. Le Décret n° 14.229 du 8 août 2001, modifié par le Décret n° 17.735 du 3 juillet 2002, fixe le montant des taxes perçues pour les services aéronautiques ainsi que les redevances perçues par la DINAC dans les aéroports et les aérodromes.  Les redevances et droits de douane ainsi recouvrés comme prévu par la Loi n° 14.229 font partie des ressources de la DINAC.

vi) Transport terrestre

215. En valeur réelle, la contribution du secteur du transport au PIB est restée pratiquement la même entre 1997 et 2003, constituant une moyenne de 2,9 pour cent.  Pendant cette même période, les transports terrestres représentaient la plus grande part (83 pour cent en moyenne) de la valeur totale réelle des services de transport.  Le Paraguay a un réseau routier national de 15 097 kilomètres, dont 23,5 pour cent est pavé.
  En 2003, la plus grande partie des marchandises de provenance étrangère examinées aux postes frontaliers terrestres sont sorties du Paraguay par la ville de Ciudad del Este (66 pour cent).

216. La Direction nationale du transport (DINATRAN), organisme décentralisé doté d'une personnalité juridique propre et créé par la Loi n° 1.590 du 16 septembre 2000, fixe et met en œuvre la politique publique du secteur.  Le Conseil de la DINATRAN, entité suprême de cet organisme, se compose de représentants des gouvernements régionaux, du gouvernement d'Asunción, des entrepreneurs et travailleurs du secteur, d'un représentant du Ministère de la justice et du travail ainsi que du Directeur national du transport, ce dernier étant désigné par le pouvoir exécutif.  La DINATRAN relève du Ministère des travaux publics et des communications (MOPC) (Loi n° 1590, article 12).

217. La DINATRAN a réglementé divers aspects liés aux services de transport terrestre, tels que les amendes, redevances, et tarifs.  Le Paraguay est signataire de l'Accord sur le transport international terrestre avec l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Pérou et l'Uruguay.

vii) Tourisme

218. En proportion du PIB, le secteur du tourisme, qui inclut essentiellement la restauration et l'hébergement, a vu sa contribution au PIB diminuer, passant de 1,3 pour cent en 1997 à 1,1 pour cent en 2003.
  Pendant la période allant de 1997 à 2003, les revenus générés par le tourisme ont diminué d'une moyenne annuelle de 11 pour cent, arrivant en 2003 à 63,6 millions de dollars EU.  Pendant cette même période, le tourisme a généré un montant de 588,3 millions de dollars EU en devises, ce qui en 2003 équivalait à environ 20 pour cent du total des exportations de biens et services.

219. Le nombre de touristes au Paraguay a sensiblement diminué entre 1997 et 2003 (en moyenne de 32,1 pour cent);  ils étaient 268 175 en 2003, année où l'afflux de tourisme a partiellement repris.
  Le nombre d'excursionnistes (personnes qui ne séjournent pas et restent moins de 24 heures au Paraguay) a également fortement et régulièrement diminué pendant cette période, d'une moyenne annuelle de 21 pour cent, arrivant à 2,6 millions en 2003.  Entre janvier et octobre 2004, 64,2 pour cent de tous les touristes (non compris les excursionnistes) venaient d'Argentine, 16,1 pour cent du Brésil, tandis que les touristes d'Europe et d'Amérique du Nord représentaient 6,0 et 4,7 pour cent respectivement.

220. La politique publique dans ce secteur a les objectifs suivants:  promouvoir la collaboration avec les commerçants, chambres du commerce et autres organismes du secteur des services, promouvoir les services touristiques, établir une nouvelle classification des services existants et quantifier les services.
  De même, le gouvernement paraguayen cherche à attirer des investissements privés qui favorisent le développement de ce secteur.

221. Le Secrétariat national du tourisme (SENATUR), créé par la Loi n° 1.388 du 30 décembre 1998 et réglementé par le Décret n° 8.327 du 14 avril 2000, fixe la politique publique pour ce secteur.  Les autorités ont noté que début 2005 un projet de loi visant à élargir les attributions fixées par la Loi n° 1.388 était à l'étude.  La SENATUR est également l'organe chargé d'élaborer les règlements nécessaires pour ce secteur et d'exécuter la politique publique.
  La SENATUR tient le Registre des entreprises de tourisme pour les entreprises qui s'occupent de la réservation et la vente de billets de transport, hôtels, pensions de famille, auberges ainsi que pour les entreprises qui organisent des voyages et/ou des excursions.  L'inscription à ce registre est gratuite.

222. La Résolution n° 126 du 11 décembre 2003 régit le fonctionnement des entreprises de tourisme.  Elle divise les services de tourisme en deux catégories:  les services fournis par des agences de voyages et de tourisme (qui traitent directement avec les consommateurs) et les services fournis par les gros opérateurs du tourisme.  Ces deux types d'opérateurs doivent être enregistrés auprès de la SENATUR.  Aucune entreprise ayant des activités dans le secteur des banques, des entreprises financières ou des coopératives ne peut fournir de services de tourisme.

223. Les opérateurs d'agences de voyages et de tourisme doivent être habilités par la SENATUR.  Les succursales d'agences de voyages et de tourisme ou de gros opérateurs du tourisme étrangers qui souhaitent s'installer au Paraguay doivent s'inscrire en tant que gros opérateurs du tourisme auprès de la SENATUR.

224. Les autorités ont noté que, début 2005, un projet de loi était en cours d'élaboration en vue de réglementer le régime des tarifs pour ce secteur;  cette loi devrait être mise en œuvre par la SENATUR.  À cette date, la Résolution n° 126 fixait seulement un plafond tarifaire à partir duquel les fournisseurs de services pouvaient fixer une marge de profits pouvant aller jusqu'à 10 pour cent au‑dessus des tarifs fixés par les agences de voyages et de tourisme (lesquelles sont mandatées par la SENATUR) s'il s'agissait de tarifs à "prix nets" (article 30).

225. Les investissements dans l'hôtellerie et la petite hôtellerie touristique sont visés par les dispositions de la Loi n° 60 du 26 mars 1991 (voir le chapitre III 4) iii)).  Les autorités ont indiqué que l'on n'appliquait aucune autre disposition juridique favorisant l'investissement dans ce secteur.

226. La Loi n° 125 du 9 janvier 1992 a remplacé le régime spécial d'importation pour les marchandises vendues dans les villes frontières de Ciudad del Este, Pedro Juan Caballero et Encarnación.  Ce régime a été remplacé par un régime reposant sur des réductions de la base imposable concernant la taxe sur la valeur ajoutée pour chaque produit (voir le chapitre III 2) v)).

227. Le Paraguay est membre de l'Organisation mondiale du tourisme.  Il est signataire de l'Accord pour la promotion du tourisme en Amérique du Sud signé le 4 mai 1992 par les pays du MERCOSUR ainsi que la Bolivie, la Colombie, le Chili, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela.
  Cet accord fixe les bases permettant aux pays signataires de coordonner leurs politiques.  La Loi n° 341 du 23 mai 1994 ratifie l'Accord pour la promotion du tourisme en Amérique du Sud, ainsi que l'Accord de coopération touristique entre le Paraguay et l'Argentine, qui a été signé le 12 août 1991.  Cet accord fixe les principes généraux régissant la coopération entre les deux pays et la fourniture d'un traitement réciproque en matière de tourisme.
228. Le Paraguay a des engagements en matière de tourisme au titre de l'AGCS.  Dans ce cadre, la fourniture selon les modes 1, 2 et 3, sans limitations relatives à l'accès aux marchés ou au traitement NPF, pour les hôtels et les restaurants ainsi que pour les services de guides touristiques, est autorisée.  La présence de personnes physiques, dans les deux cas, est réservée au personnel spécialisé.  Les modes de fournitures 1 et 2 sont également garantis aux agences de voyages et de tourisme, sans limitations relatives à l'accès aux marchés ou au traitement NPF.  Le mode de fourniture 3 ne donne dans ce cas l'accès aux marchés qu'aux opérateurs de tourisme s'occupant de voyageurs venant de l'étranger, et il n'y a pas d'engagement consolidé en ce qui concerne le traitement NPF.  La présence physique de personnes dans le secteur des voyages et du tourisme n'est réservée qu'au personnel spécialisé.  
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� Banque mondiale (2003a).
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� Il a été mentionné (Comité de l'agriculture de l'OMC, 3-4 décembre 2001) que les pays en développement sans littoral consacraient (en 1994) 17,7 pour cent de leurs recettes d'exportation aux services de transport et d'assurance alors que ce pourcentage était de 8,7 pour cent pour l'ensemble des pays en développement.  Les coûts du transport de fret représentaient environ 4 pour cent de la valeur à l'importation c.a.f. dans les économies développées, 7,2 pour cent dans les pays en développement et 14,7 pour cent dans les pays en développement sans littoral.





� Banque mondiale (2003a).





� Bouzas (2002).





� Archer Daniels Midland (ADM), le plus important exportateur de soja du Paraguay, envoie ce produit dans des usines des Pays-Bas et d'Allemagne via des ports de rembarquement des îles Caïmanes.  Ainsi, les sources paraguayennes indiquent que les exportations sont destinées aux îles Caïmanes, alors que celles de l'Union européenne indiquent que les importations proviennent du Paraguay.


� Les principales lois sont les suivantes:  Loi n° 81/92 (Structure administrative et fonctionnelle du Ministère de l'agriculture et de l'élevage);  Loi n° 123/91 (Normes de protection phytosanitaire);  Loi n° 385/94 (Semences et protection des cultivars);  Loi n° 494/21 (Police sanitaire des animaux);  Loi n° 422/73 (Service national des forêts);  Loi n° 1356/88 (Taxes pour prestation de services).





� Loi n° 2157/03 (Institut national de coopération);  Loi n° 2426/04 (Service national pour la qualité et la santé des animaux);  Loi n° 2459/04 (Service national pour la qualité et la santé des semences et des végétaux).





� L'article 107 de la Constitution en vigueur garantit la concurrence sur le marché et interdit la création de monopoles ainsi que les hausses ou baisses de prix artificielles qui entravent la libre concurrence.





� En février 2005, le gouvernement et des représentants du secteur du coton sont arrivés à une entente sur un prix de référence de base pour le coton brut de la récolte 2005.  Le gouvernement ne s'engage toutefois  pas à payer le prix de référence, car celui-ci est uniquement établi à titre informatif.





� Comme il est expliqué plus loin, le sucre constitue une exception.





� Le "ka'a he'e" ou "stevia" est une plante utilisée pour sucrer par exemple les boissons et les aliments, et dont le sucre naturel (stevioside) est plus doux que les produits synthétiques vendus sur le marché comme substituts du sucre (saccharose).





� La Loi n° 438/94 sur les coopératives réglemente également ce genre d'organismes.  Le principe de la coopération relève de l'article 113, sur le développement des coopératives, de la Constitution de 1992.





� Titre II, chapitre IX, section II.





� Le calcul est effectué en fonction de la superficie agricole utile (SAU), du coefficient de production naturelle du sol (COPNAS) et de la taille (au moins 30 pour cent) de la SAU qui est exploitée.  Certaines distinctions sont établies selon la taille.  Ainsi, les grandes exploitations, celles dont la SAU est supérieure à 300 hectares dans la région orientale et à 1 500 hectares dans la région occidentale, sont assujetties à un impôt sur le revenu net de 10 pour cent.  Les exploitations moyennes, dont le revenu imposable est établi à partir du COPNAS pour chaque district ou région, sont assujetties à un impôt sur le revenu de 2,5 pour cent.  Quant aux propriétés dont la SAU est inférieure à 20 hectares dans la région orientale et à 100 hectares dans la région occidentale, elles sont exonérées d'impôt.





� La Loi n° 2421/04, article 37 (Paiements anticipés) dispose que les taxes versées par les éleveurs au moment de l'envoi des feuilles de route seront considérées comme des paiements anticipés de l'impôt sur les revenus tirés des activités agricoles, sauf dans les cas prévus dans la Loi n° 808/96 (Éradication de la fièvre aphteuse).





� OMC, Examen de la politique commerciale du Paraguay, 1997.





� Les cigarettes et deux positions tarifaires du sucre, bénéficiant des préférences accordées dans le cadre du SGP, constituaient également des parts importantes des produits agricoles paraguayens importés aux États–Unis.





� Bouzas et al. (2002).





� Les mesures de sauvegarde pour l'agriculture s'appliquent uniquement entre le Pérou, l'Argentine et le Brésil.





� Le gouvernement a indiqué que, début 2004, les montants disponibles à des fins d'investissement s'élevaient à 23 891,4 millions de guaranies, auxquels se sont ajoutés 14 049,3 millions de guaranies pour un total de 38 030,8 millions de guaranies.  Fin 2004, la totalité de cette somme avait été utilisée.  Les besoins non satisfaits,  qui atteignaient environ 5 milliards de guaranies,  devraient être budgétisés en 2005.





� La réforme agraire est également visée par l'article 114, sur les objectifs de la réforme agraire, et par l'article 116, sur les latifundia improductives.





� En ce qui concerne l'élevage, les anticipations pour 2005 sont optimistes étant donné l'amélioration des conditions sanitaires et l'ouverture de nouveaux marchés (67 marchés internationaux en 2005).





� Informe de Gestión de Gobierno de los 500 días de Gobierno, 2004.  Les montants disponibles à des fins d'investissement par l'entremise du Fonds de l'élevage ont augmenté de 58,8 pour cent et la totalité de cette somme a été utilisée en 2004.   Les besoins non satisfaits seront budgétisés en 2005.  





� Le gouvernement a indiqué que, en 2001, il avait transféré au Fonds de développement agricole 2,9 milliards de guaranies et qu'il existait encore un solde de 1 536 311 793 guaranies en obligations d'État.  Les dettes (capital et intérêts) remises par le Crédit agricole s'élevaient à 148 228 918 127 guaranies.





� Tercer Informe de Gestión de Gobierno, 2004.





� On estime que les activités de production effectuées avec des machines agricoles, y compris la récolte, se limitent presque uniquement aux entreprises productrices de semences et qu'elles ne concernent pas plus de 10 pour cent de la superficie cultivée.


� Un autre programme prévoit l'admission en franchise de droits (régime d'admission temporaire) dans le cadre d'un traitement qui permet d'importer certaines marchandises (et non uniquement le coton) en franchise de droit à des fins de réexportation.  S'agissant du coton, ce programme a été utilisé de manière occasionnelle et il s'est limité aux fibres.





� L'annulation de dettes a été appliquée en 1999 au profit des petits agriculteurs.





� Loi n° 997 du 3 décembre 1996;  Résolution n° 3 du 3 janvier 1997 du Crédit agricole.





� Ce programme d'orientation a uniquement pour objectif d'accroître la compétitivité du secteur.  





� Résolution n° 439/03 du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Licence n° 236�04 du Secrétariat de l'environnement.





� Des discussions ont eu lieu avec la FAO concernant l'octroi d'un soutien technique et financier pour éliminer les résidus de produits agrochimiques.





� Statistiques de l'Association des exportateurs de soja (CAPECO).





� La CAPECO estimait (en février 2005) que la récolte 2004 atteindrait 4 968 685 tonnes.





� IICA (2004).





� CAPECO (non daté).





� CAPECO (non daté).





� La part minimale du contingent tarifaire pour le Paraguay est de 7 250 tonnes.





� Les autorités signalent que cette marge de crédit existait avant les années 90.





� CAPECO (non daté).





� Les statistiques du gouvernement pour 2001 indiquent que le Paraguay a exporté vers le Chili de la viande et des abats d'une valeur de 51 000 281 dollars EU ainsi que des sous�produits d'origine animale d'une valeur de 789 507 dollars EU, soit un total de 51 789 789 dollars EU.





� Service de recherche économique, Département de l'agriculture des États-Unis.  Peut être consulté en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK http://www.ers.usda.gov ��www.ers.usda.gov�. 





� FAO (2004).





� FAO (2004).





� Banque mondiale (1995).





� Les autorités ont constaté que les écarts entre les diverses données qui existent sur la superficie qu'occupent les forêts dans la région orientale sont attribuables à l'utilisation de  méthodes de calcul différentes (échelle des cartes, cartographie, images satellites).  L'exploitation du manteau forestier s'est produite à des périodes différentes et à divers rythmes d'extraction, ce qui a entraîné une diminution des réserves de bois.  Selon certaines estimations, la superficie occupée par des futaies denses pourrait être d'environ 700 000 hectares.  Les estimations concernant les autres superficies boisées, irrégulières et très fragmentées, varient entre 1 300 000 hectares et 2 900 000 hectares (MFN�FAO 2002;  WWF;  Recensement de l'agriculture;  SFN�JICA 1999;  Mesa Forestal).


� Ministère de l'agriculture et de l'élevage – Direction générale de l'administration et des finances.





� Direction générale de statistiques et de recensements (2003).





� Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements fournis par la Banque centrale du Paraguay dans le document "Cuentas Nacionales del Paraguay 1991�2002".





� OMC (1997), chapitre IV 4).





� OMC (1997), chapitre IV 4).





� OMC (2004), chapitre IV 5).





� Les données proviennent de la Direction des ressources énergétiques, Vice�Ministère des mines et de l'énergie.





� Ces chiffres incluent les services de santé.





� Loi n° 167/93 du 25 mai 1993.





� Ministère des travaux publics et des communications (2004).





� Ministère des travaux publics et des communications (2004).





� Article 35 du Décret n° 10911.





� Petróleos Paraguayos (2004).





� FMI (2004b).





� PETROPAR (2004).





� OMC (1997), page 80.





� Article 3 de la Loi n° 779/95.





� Article 5 de la Loi n° 779/95.





� The Economist Intelligence Unit (2004).





� Article 32 de la Loi n° 779/95.





� Résolution n° 704 du 30 septembre 2004 régissant le Décret n° 2162 du 15 mars 1999.





� Article 4 de la Résolution n° 153 du 19 mars 1999.





� Article 1 de la Résolution n° 154 du 19 mars 1999.





� Article 1 de la Résolution n° 154 du 19 mars 1999.





� Décrets n° 11884, 12108 et 12820 de 2001.





� Cadena Global (2004).





� Pour déterminer la puissance installée et le bilan énergétique national, seulement 50 pour cent de la puissance et de la production des centrales hydroélectriques d'Itaipú et de Yacyretá sont pris en considération, l'autre 50 pour cent appartenant à l'Argentine et au Brésil respectivement.





� Article 64 de la Loi n° 966/64 du 12 août 1964.





� Article 5 de la Loi n° 966.


� Article 85 de la Loi n° 966.





� ANDE (2004).





� ANDE (2004), page 15.





� Article XIII du Traité d'Itaipú, 26 avril 1973.





� Article XIII du Traité de Yacyretá, 27 mars 1974.  





� Annexe C du Traité d'Itaipú, 26 avril 1973.





� Programme du gouvernement, 2003-2008.  Peut être consulté en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK http://www.presidencia.gov.py ��http://www.presidencia.gov.py�. 





� Última Hora, "Paraguay y Brasil renegocian la deuda de Itaipú con Eletrobras", 25 novembre 2004, disponible en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK http://www.ultimahora.com/template.asp?notic=41070 ��http://www.ultimahora.com/template.asp?notic=41070�. 





� Programme du gouvernement, 2003�2008.  Peut être consulté en ligne à l'adresse suivante: � HYPERLINK http://www.presidencia.gov.py ��http://www.presidencia.gov.py�.





� Programme du gouvernement, 2003�2008.  Peut être consulté en ligne à l'adresse suivante: � HYPERLINK http://www.presidencia.gov.py ��http://www.presidencia.gov.py�.





� Banque centrale du Paraguay (2004b).





� Renseignements communiqués par la BCP et disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gov.py.





� Renseignements communiqués par la BCP et disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gov.py.


� MERCOSUR (2004).





� BCP (2004a).





� Renseignements communiqués par la BCP et disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.bcp.gov.py.





� BuddeComm (2004).





� UIT (2004), Indicateurs des télécommunications, disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.itu.net.





� BuddeComm (2004) et renseignements communiqués par les autorités.





� Résolution CONATEL n° 209 du 23 juin 1999.





� Résolution CONATEL n° 496 du 30 avril 2004.





� Plusieurs soumissionnaires ont présenté des offres, y compris Telefónica de España, Brasil Telecom et Telecom Argentina.





� BuddeComm (2004), The Economist, Intelligence Unit (2004) et Banque mondiale (1999).





� CONATEL(2004), renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.conatel.gov.py.





� Loi n° 642, article 4 et CONATEL (2004).  Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.conatel.gov.py.





� Loi n° 167 du 27 mars 1991.





� Loi n° 642, article 73.  Décret n° 14135, article 89 et Décret n° 9892, article 199.





� Loi n° 642, article 73.





� Décret n° 14135, article 139.


� Résolution n° 871 du 17 juillet 2002, articles 5 et 7.





� Décret n° 10002, article 1, portant modification, entre autres dispositions, des articles 121 et 122 du Décret n° 14135.





� Résolution n° 856 du 1er décembre 2000.





� Décret n° 16761 du 26 mars 2002.





� Décret n° 16761, article 14.


� Résolution n° 795 du 17 juin 2002.





� Résolution n° 034 du 7 janvier 2002, annexe, article 6.





� CONATEL (2004).  Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.conatel.gov.py.





� BCP (2004a).





� Organe de surveillance des banques (2004).





� Insfrán Pelozo (2003).





� Organe de surveillance des banques (2004).





� Décret-loi n° 281 du 14 mars 1961 (organigramme de la BNF) et BNF, renseignements publics disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.bnf.gov.py.





� Organe de surveillance des banques (2004).





� Organe de surveillance des banques (2004).


� OMC (1997).





� Insfrán Pelozo (2003).  





� Informe presidencial al Congreso de la Nación, juillet 2004.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gov.py.





� L'Institut national du mouvement coopératif, créé par la Loi n° 438 du 21 octobre 1994, supervise les activités des coopératives en général. 





� Résolution de l'Organe de surveillance des banques n° 4, compte rendu n° 87 du 17 novembre 2003.


� Résolution de l'Organe de surveillance des banques SG n° 003 du 5 janvier 2004.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Direction générale des assurances (2004).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Association paraguayenne des compagnies d'assurance (2003).





� Renseignements fournis par les autorités.





� Résolution n° 112 du 9 septembre 1996.





� DINATRAN (2004).





� Renseignements communiqués par les autorités.





� Renseignements communiqués par les autorités.





� DINATRAN (2004).


� CNUCED (sur plusieurs années).





� Document de l'OMC G/C/W/237 du 24 octobre 2000 et renseignements communiqués par les autorités.





� Programme du gouvernement 2003-2008. Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gov.py.





� Loi n° 295/71 et Décret n° 27371/81.





� Loi n° 160 du 20 mai 1993.  Le salaire minimum fixé par la Loi n° 160/93 fait référence au salaire perçu dans le cadre d'activités diverses non spécifiées à Asunción.  En septembre 2004, le salaire minimum au Paraguay était de 200 dollars EU environ.   





� Le salaire minimum fixé par la Loi n° 160/93 fait référence au salaire perçu dans le cadre d'activités diverses non spécifiées à Asunción.  En septembre 2004, le salaire minimum au Paraguay était de 200 dollars EU environ.  Le salaire journalier minimum est calculé en divisant le salaire minimum par 30.





� OMI (2004), renseignements sur le statut des conventions par  pays.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.imo.org.





� Renseignements fournis par la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) et disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.ftaa-alca-org et renseignements communiqués par les autorités.





� Renseignements disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.ftaa-alca-org et Loi n° 1105 du 14 août 1997.





� Décret n° 19260/61.





� DINATRAN (2004).


� DINATRAN (2004).


� Programme du gouvernement 2003-2008.  Peut être consulté en ligne sur le site:  http://www.presidencia.gov.py.


� Loi n° 1.860, articles 15, 26, 129 et 130.


� Décret n° 14.229 du 8 août 2001, article 21.


� Renseignements communiqués par la DINAC et consultables en ligne à l'adresse suivante:  http://www.dinac.gov.py.


� Renseignements communiqués par la DINAC et consultables en ligne à l'adresse suivante:  http://www.dinac.gov.py.


� Loi n° 73.


� DINATRAN (2004).


� DINATRAN (2004)


� Loi n° 1.128 du 22 avril 1997.


� Renseignements communiqués par la SENATUR.


� Renseignements communiqués par les autorités et Informe Económico, juillet 2004.


� Renseignements communiqués par la SENATUR.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements communiqués par la SENATUR.


� Programme du gouvernement 2003-2008.  Consultable en ligne à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gov.py.


� Décret n° 8.327.


� Résolution n° 126, article 41.


� Résolution n° 126, article 16.


� Le Décret n° 1.836 du 4 janvier 1994 a été abrogé par le Décret n° 7.303 du 13 janvier 1995.  L'article 2 du Décret n° 2.718 du 17 mars 1994 a été abrogé par le Décret n° 15.199 du 21 octobre 1996.  Cet article élargissait la base des produits inscrits dans le Décret n° 1.836.  Le Décret n° 15.199/96 a été modifié par le Décret n° 16.067 du 20 janvier 1997 et par le Décret n° 10.624 du 25 septembre 2000.


� Renseignements communiqués par la DINAC et consultables en ligne à l'adresse suivante:  http://www.dinac.gov.py.





